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DÉDICACE 



A SA MAJESTÉ 



LA REINE VICTORIA. 



GRANDE, PUISSANTE ET GRACIEUSE REINE. 

Comme je n'ai pas voulu entrer dans les plans des 
diplomates, mes confrères, etc., et agir contre la 
loyai|té^t la justice, ils ont conspiré contre mon bien- 
èire ] de sorte que j^ai eu à supporter de longues persé- 
cutions de la part de gouvernements du continent qui 
m'ont pris et détruit tout ce qui doit être cher à un 
homme. 

J^i^llai alors habiter le sud de l'Angleterre, ce 
pays italien dont les charmes de la nature sont si peu 
cpnnus des étrangers, et ce fut là, sous la protection 
de Dieu, que j'ai fini le présent ouvrage, malgré 
l'agitation de mes persécuteurs. 

Comme j'ai écrit un ouvrage sur les institutions 
politiques et judiciaires de l'Angleterre, j'ai eu l'oc- 
casion de me convaincre personnellement de la 
loyauté et de la sagesse avec lesquelles Votre Majesté 
gouverne le peuple anglais. — C'est par cette sagesse 
que nous voyons la politique eos^térieure de l'Angle- 
terre liée à celle de la France, qui est si honorable 
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maintenant pour la civilisation et le repos des nations, 
en résistant au système organisé sous le guide de la 
Russie pour servir à l'oppression. Tous les cœurs 
dévoués au bien doivent donc se presser autour de 
ceux qui les protègent pour leur en témoigner leur 
gré. — Quant à moi personnellement, je le fais avec 
gratitude, et c'est avec un pareil sentiment que je 
prie Votre Majesté d'accepter mes très-humbles hom- 
mages par la dédicace du présent ouvrage. — Espé- 
rant que l'Angleterre comme première puissance 
maritime, saura profiter de cet ouvrage, je me per- 
mets, dans l'inlérét de la loi équitable , en même 
temps de le placer sous la haute protection de Votre 
Majesté. 

Daignez, gracieuse Reine, agréer l'assurance de 
mon profond respect. 

De Votre Majesté le très-humble 

et très-obéissant serviteur, 

Siegfried WEISS. 



Dawlish (Deyonshire, en ADgleterre), au mois d'août 1856. 



INTRODUCTIOIV. 



La société la plus désorganisée est celle qui se 
trouve dépourvue de lois positives qui règlent les droits 
etiesdevoirs des hommes. En empêchant donc la créa- 
tion des bonnes lois on nuit directement à la civilisa- 
tion ; car ces lois équitables, d'après le droit natu- 
rel, devraient garantir aux citoyens la bonne justice 
qui en est inséparable. 

Les citoyens aussi bien que les gouvernements (qui 
du reste ne sont composés que de citoyens] sont alors 
obligés de respecter et de suivre de telles lois pour 
ne pas être criminels l'un envers l'autre. 

Mais une très-grande partie de la population eu- 
ropéenne est sans Code même du droit civil et pénal, 
de sorte que la justice y est livrée aux hasards et 
sacrifiée aussi bien à la conscience qu'à la volonté 
corrompue des juges. 

La diflférence qui existe entre les lois positives des 
nations est aussi bien une maladie dont souffre 
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notre civilisation , que le manque entier de Godes. 

Gomme nous ne recotinaifesoûft qU'iine loi équitable, 
nous devons aussi reconnaître pour juste, que tous 
les peuples du monde devraient être assujettis à cette 
loi. Gar la justice doit être égale pour tous, puisque 
nous sommes des êtres égaux devant Dieu, créés avec 
une même faculté naturelle et gouvernés par une 
même loi naturelle. 

Il serait donc utile et juste d'accepter partout un 
seul Code de droit qui régisse toutes les nations, car 
la différence entre le Gode du droit des nations, 
comme le manque entier d'un tel Gode, sont contrai- 
res à la justice, comme nous l'avons déjà dit. 

D'un autre côté il est très-urgent que l'égalité 
unique d'une législation universelle entre dans le 
domaine des nations pour mieux soutenir leurs re- 
lations internationales afin qu'elles se voient partout 
traitées réciproquement d'après une même base du 
droit. 

Tout ce que nous venons de dire à l'égard du droit 
général est également applicable au droit public des 
nations. 

L'absence d'un Gode du droit public qui se fait 
sentir chez les nations aidé àTinjusticeetà là discordé 
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de la société civile en faveur des gens des gouverne- 
ments, pour l'exécution de leur volonté individuelle 
et absolue. L'emploi des prisons, des sicaires, les 
persécutions, les révolutions politiques, la confisca- 
tion des biens et la destruction du bien-être matériel 
et spirituel des nations en sont les conséquences ; 
c'est un semblable état de choses que la Russie veut 
maintenir à tout prix. 

Si le droit public privé équitable est détesté par les 
despotes, le droit public international Festencore da- 
vantage. Et il y a même des pays civilisés de TEu- 
rope qui se voient sans Code et sans lois positives à 
regard du droit public international. 

Qui juge et qui condamne en t^atière de droit in- 
ternational? 

Où sont les lois équitables et positives qui protè- 
gent les nations dans leurs relations internationales? 
Il n'y a tti juges ni lois pour leur donner une véri- 
table protection d'après une loi équitable, car l'opi- 
nion et l'explication d'un ministre ou d'un chef de son 
bureau ne peuvent jamais répondre à ces qualités. 

Il est bien temps à l'époque de civilisation où nous 
vivons de supprimer le libre arbitre, pour que les na- 
tions aient la solidarité réciproque et la garantie : 
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« Que la personne et la propriété dans un pays 
« étranger soient respectées selon une loi équitable 
« du droit public international contre toute attaque 
« illégale. )> 

Nous voyons donc que le droit public en général et 
surtout le droit public international ne sont pas en- 
core souverains. Pourtant c'est FeAfort de notre civili- 
sation d'arriver à une unité législative universelle, et 
nous sommes convaincus que la société ne jouira d'au- 
cun repos avant que la civilisation ait atteint ce but. 

Par ces motifs il est donc d'une grande utilité que 
toutes les nations adoptent une même loi du droit 
maritime international ; c'est pour aider à cet heureux 
résultat que j'ai écrit ce Code (i). — Quelques mots 
encore, quant à la base générale du présent ouvrage 
et surtout pour la partie qui concerne la guerre. La 
guerre déshonore notre civilisation, elle est un mal 
commun pour toutes les nations; il faut la suppri- 



(i) C'était sous une telle inspiration que j'avais fait publier mon'ou- 
vrage allemand sur le droit public, et mon ouvrage français sur le droit 
international. — C'était aussi sous la même inspiration et au milieu 
d'une séance d'une société renfermant les savants du monde entier, que 
j'ai donné l'impulsion à la vocation des Jurisconsultes de l'Europe, dans 
le but de faire introduire dans leurs pays une unité génjérale dans le 
droit international. Bien que ce projet fût plus tard envoyé au conseil 
d'État de France, les circonstances me forcèrent de l'abandonner pour 
le moment^ espérant pourtant qu'il sera exécuté un Jour. 
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mer. En cas de dissentiments entre les nations, le 
droit doit naturellement se trouver d'un côté des par- 
tis, et alors toutes les nations devraient se ranger du 
côté où se trouve le droit, pour éviter la guerre ; car 
une seule nation qui est dans son tort ne fera pas la 
guerre contre toutes les autres. — Dans cette politique 
le neutre n'existe pas. — Mais si pourtant la guerre 
éclate et le neutre figure parmi les nations, il faut 
réduire la guerre à un minimum du mal, et le neutre 
doit alors se soumettre à la conséquence de cette 
guerre. — Pour réduire le mal de la guerre il faut 
ôter à la nation belligérante toutes les ressources ma- 
térielles dont elle peut disposer pour faire la guerre ; 
ces ressources matérielles consistent en : le com- 
merce^ la navigation j et toutes sortes de biens qui 
lui appartiennent, — Les belligérants ont un droit 
réciproque de s'ôter lesdites ressources matérielles. 
— Le neutre ne doit pas augmenter leur valeur, en 
protégeant le commerce et la navigation ennemis ou 
en vendant et en expédiant les objets dont ces res- 
sources se composent. Si pourtant le neutre le fait, il 
en est responsable envers les belligérants, et alors si 
l'on saisit ses biens « neutres à titre de dommages 
« et intérêts, qui sont incalculables pour le belli- 



« gérant, -*> c'est pour la violation de la loi mari- 
« time internationale pendant la guerre. )^ 

C'est selon cette base que le belligérant confisque 
tous les biens ennemis n'importe où il les trouve, et 
que le neutre nedoit pas sansdes dommages et intérêts 
favoriser la navigation ennemie, en chargeant ses 
marchandises sur des vaisseaux ennemis, ni favori- 
ser le commerce ennemi en expédiant des biens en- 
nemis, ni faire non plus le commerce en vendant des 
objets et articles qui appartiennent à Tennemi. 

Sur un navire ennemi, ne doit donc pas se trouver 
le bien neutre, et sur un navire neutre, ne doit donc 
pas se trouver le bien ennemi, — et les biens enne- 
mis ne doivent non plus se trouver ensemble, avec 
les biens neutres. Dans le cas contraire le neutre a 
violé la loi maritime internationale et doit au belli- 
gérant des dommages et intérêts, à moins qu'il n'ait 
positivement prouvé qu'il a agi de bonne foi et qu'il 
pouvait croire par des attestations suffisantes qu'il 
avait chargé ses biens ou marchandises sur un navire 
neutre [assimilé), et que le navire positivement neutre 
avait chargé des biens neutres seulement. 

Dans ces derniers cas il faut laisser libres les biens 
neutres, sur un vaisseau positivement neutre, et 
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s'emparer des biens ennemis du vaisseau neutre assi- 
milé seulement pour répondre aux dommages et in- 
tététs; mais il fatit les saisir jusqu'à ce que le neutre 
ait justifié : « d'avoir agi de bonne foi. r> 

Le pavillon neutre ne protège donc que les biens 
neutres, et le pavillon ennemi ne protège pas les neu- 
tres contre la violation de la loi maritime interna- 
tionale indiquée dans ce livre. 

C'est ainsi que le veut l'équité du droit des gens. — 
Voici la raison pourquoi nous ne devons pas placer le 
liëiltre sous des conditions plus avantageuses que ne 
se trouvent les belligérants. Nous avons dit que le 
neutre ne devrait jamais exister par principe, puis- 
qu'au lieu de rester neutre il devrait se ranger du 
côté où est te droit et en cas de besoin combattre 
pour le droit. Mais en se déclarant neutre il aban- 
donne la protection du droit, et la guerre en est le 
résultât; car si tousl se déclaraient pour le droit, il n'y 
aiiràit pas d'occasion de se disputer le droit par la 
guéitè. 

Ainsi donc le neutre provoqfuè éti quelque sorte la 
guerre, mais pour qu'il ne la soutienne pas injus- 
tement et pour que les horreurs de la guerre n'bu- 
milient pas tout à fait notre civilisation et cessent le 
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plus tôt possible, il faut que le neutre se soumette aux 
conséquences de la guerre. Une de ces conséquences 
a provoqué la restriction des droits des neutres envers 
les belligérants sur la haute mer pendant la guerre. 
Cette loi convient que les biens neutres sont inviola- 
bles; mais si un propriétaire ou capitaine de navire 
neutre à qui ses biens sont confiés viole la loi mari- 
time internationale, alors c'est à titre de dommages et 
intérêts que le belligérant saisit lesdits biens neutres, 
dont le capitaine ou propriétaire du navire est spécia- 
lement responsable envers le chargeur ou receveur, 
comme il est dit dans le présent Gode, puisque le bel- 
ligérant ne peut pas se faire accorder lesdits dom- 
mages par sa propre juridiction dans un pays étran- 
ger ou neutre. Il y a des cas spécialement indiqués 
dans ce livre qui entraînent la saisie desdits biens. 

Nous avons employé très-souvent le mot « biens » 
pour signifier tout ce qui appartient au neutre ou au 
belligérant, soit vaisseaux, soit marchandises ou tout 
autre objet. — C'est ainsi qu'il faut comprendre le 
sens du mot « biens » s'ils ne sont pas spécifiés. — 
Si le capitaine ou le propriétaire du navire qui a violé 
la loi maritime internationale appartient à la nation 
belligérante, le belligérant n'a pas le droit de saisir 
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des biens neutres trouvés à bord dudit navire, puis- 
qu'il peut se faire accorder dans son propre pays les 
dommages et intérêts; car il faut soutenir le prin- 
cipe que la confiscation des biens ennemis est « eo 
ipso )> légale et que les biens neutres ou amis ne 
peuvent jamais être confisqués s'ils ont la qualité 
neutre. Si les biens ennemis se trouvent avec les 
biens amis, alors les uns couvrent leur qualité 
indépendamment des autres. Car la qualité neutre 
ou amie, une fois prouvée, doit être respectée, et 
par ce motif un navire neutre ne peut pas être con- 
fisqué parce qu'il transporte des biens ennemis , et 
des biens neutres ne peuvent pas être confisqués parce 
qu'ils se trouvent sur un vaisseau ennemi. Mais 
comme nous l'avons dit plus haut , ils peuvent dans 
certains cas être saisis à titre de dommages et intérêts 
dûs au belligérant par le capitaine et le propriétaire 
du vaisseau neutre ou par le chargeur. Si le capi- 
taine n'est pas propriétaire du vaisseau et s'il agit 
comme commis du propriétaire du navire, c'est alors 
ce dernier qui est responsable de ses fautes, etc., 
sauf son recours contre le capitaine et le chargeur. 
(Voir §§27, 44.) 
Les biens amis ou neutres saisis à titre de domma- 
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ges et intérêts peuvent être dégagés si le propriétaire 
du navire piaye h somme réclamée par le belligérant à 
titre dédommages et intérêts, et^Iorsils reviennent à 
la personne sur laquelle ils ont été pris. Car les biens 
neutres saisis ne peuvent pas être confisqués et par 
cette raison il faut permettre de les rançonner pen- 
dant un certain délai qui reste k fi^^er par le belligé- 
rant et selon les circonstances. C'est toujours le pro- 
priétaire du vaisseau neutre qui est responsable en- 
vers le bplligérant, puisque ç'e^t à lui de prendre 
toutes les précautions pour éviter la rupture de la 
neutralité. Mais il peut avoir son recours contre le 
capitaine et le chargenr. 

I^s belligérants doivent déclarer l'espèce de mar- 
chandises et objets qui forment la contrebande. S'ils 
ne le font pas, il faut alors suivre la règle donnée 
au § 34. 

Les relations internationales entre les neutres et bel- 
ligérants pe sont pas interrompues, et les navires neu- 
tres peuvent ainsi entrpr dans tous les ports ennemis, 
après avoir été soumis ^ la visite et au3^ recherches 
exigées par le belligérant, car le neutre est en paix 
avec le belligérant, et pour être juste il ne faut pas in- 
terrompre ses relations internationales avec lui. De 
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là résulte la fausseté d'une ancienne règle et de la 
déclaration officielle de 4856, que le blocus doit être 
suffisamment soutenu pour empêcher l'entrée des vais- 
seaux neutres dans un port bloqué ou ennemi. Le bel- 
ligérant peut employer telle force qu'il jugera conve- 
nable pour surveiller la <i res hostium » et pour s'em- 
parer de tous lesobjets qui lui sont hostiles; mais pour 
y arriver c'est à lui de prendre toutes les mesures né- 
cessaires. S'il ne les emploie pas ou s'il les emploie 
mal, c'est donc à son préjudice et contre ses intérêts, 
mais aucune autre puissance ne peut lui prescrire ce 
qu'il doit faire pour soigner ses propres intérêts. Il est 
alors bien clair que tout vaisseau qui n'est pas arrêté 
par le belligérant pour y exécuter la visite et y faire 
des recherches peut entrer dans les ports ennemis 
sans être visité. 

Mais quant aux relations intimes entre les neutres 
et les belligérants, le commerce et la navigation doi- 
vent être limités pour ne pas nuire aux intérêts des 
belligérants. 

G'e^t paur ce motif que le commerce ne peut se 
faire entre eux, qu'avec les biens neutres, et qu'il est 
défendu aux neutres d'acheter ou de vendre les biens 
dubelligérsintt et que le neutre ne doit fréter aqcun 
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navire ennemi, pas plus qu'y charger aucuns des biens 
neutres, puisque cela enrichirait et fortifierait ainsi le 
belligérant pourcontinuer la guerre, et qu'un tel com- 
merce transformerait la « res hostium » en « res 
amicorum. »(Voir §§ 27, 28 et 3S.) 

Le recours qu'on avait autrefois à la neutralité 
armée et à la délivrance des lettres de marque, a fait 
constater par Texpérience que la piraterie et le bri- 
gandage en ont été les résultats par l'abus que fai- 
saient de la force ceux à qui elle avait été confiée sur 
mer. C'est par cette raison qu'il faut abolir à jamais 
la neutralité armée et les lettres de marque. 

La prise faite sur le belligérant appartient à la 
nation du croiseur qui l'a effectuée. La reprise doit 
être restituée au propriétaire ami du belligérant ou 
de son allié, mais non pas au propriétaire d'une na- 
tion neutre, etc. Toute prise ou reprise est légale dès 
lors qu'elle se trouve au pouvoir du croiseur et qu'elle 
comprend la res hostium, etc. Lar^^ hostium est con- 
stituée par tous les objets qui appartiennent aux bel- 
ligérants, ai^si que par ceux qui appartiennent aux 
neutres (voir §§ 33, 34, 35,) et qui ont la qualité 

hostile. 

•> 

Comme les anciens préteurs romains, je me suis 
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laissé guider par le droit naturel des gens, en écrivant 
le présent ouvrage. C'est en approfondissant ce droit 
que j*ai conçu les présentes lois maritimes internatio- 
nales, qui sont fondées ainsi sur une nouvelle école, 
qui se sépare du droit historique suivi jusqu'à nos 
jours, et se base sur le droit naturel des gens; car le 
droit historique étant corrompu par des intérêts pas- 
sionnés, particuliers, et des conventions politiques, 
j'ai dû le refondre sur une nouvelle base. 



Siegfried WEISS. 



Paris, Londres, 485M857. 
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CHAPITRE PREMIER. 

LE DROIT MARITIME INTERNATIONAL DÉRIVE DU 
DROIT DES GENS NATUfeEL. 



La philosophie^ qui re&berche les causes de Texis- 
tenee des choses pour les proclamer comme Une vo- 
lonté de DieUi est la base de la civilisation ; or, la 
science de la jurisprudence^ qui ne se base que sur 
la philosophie, est elle-même une partie de la civi- 
lisation. Mais comme la vérité n'est pas toujours facile 
à obtenir^ surtout en ce qui cdiicetrle une science qui 
n'a pas de règles positives comme la jurisprudence^ 
tous les anciens peuples enseignèrent le droit d'a()rès 
lëhrs viiek et le besoin de leui* civilisation, de sorte 
que le progrès de ta civilisation nécessita toujours de 
noiiTëlles lois. 

lia lutte était donc inévitable. Âpres que Justinien 
eut régi la société civile et politique par des lois ro- 
malfaes (]ui , eh gt^ande partie ^ nous gôuterhent en- 
côte aujotird'hui, on eommedça à distingue]^ la diffé- 
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rence entre la volonté despotique d'un, législateur et 
la vérité et l'équité que doit contenir une loi. Il n'est 
pas douteux que Justinien eut un but particulier en 
publiant son Gode comme la loi de son empire. En 
acceptant même qu'il eût parfaitement répondu aux 
mœurs et aux habitudes des Romains, les autres peu- 
ples luttèrent contre l'introduction de ce Code dans 
leur pays. 

CTest ainsi que les Gaulois, après avoir recouvré 
leur indépendance et leur liberté, mirent en applica- 
tion les usages et coutumes de leur pays, que Char- 
lemagne donna la Lex salica, la Lex À llemanorum, 
la Lex Burgundorum^ etc., etc., pour réformer ou 
plutôt pour régjer la législation de ces pays, et enfin 
que les Francs (Occidentaux et Orientaux, Alle- 
mands] conservèrent leur propre législation , indé- 
pendamment de celle des Romains, et que les em- 
pereurs allemands Othon le Saxon et Frédéric II 
menacèrent de l'expulsion de leur empire tous juris- 
consultes et avocats qui voulurent y introduire la loi 
romaine. 

Ces luttes sont sans doute « une marque du pro- 
« grès de la jurisprudence vers la loi naturelle » 
puisque leur but était de rendre « la justice indé- 
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« pendante de la volonté d'un législateur corrompu 
« du y® siècle qui, conime Justinien, avait donné une 
« loi despotique , » contraire en grande partie au 
droit naturel. 

Mais ce progrès fut bientôt arrêté par les efforts ' 
de la corruption des gens appartenant à la caste des 
privilégiés, des juges, des jurisconsultes, des admi- 
nistrateurs publics et du clergé, qui instituèrent les 
tortures en France, les tribunaux vehmiques en 
Allemagne et les inquisitions en Espagne, pour mieux 
soutenir les avantages que la loi despotique ro- 
maine leur garantissait, de sorte qu'en effet le droit 
romain fut pratiqué chez toutes les nations et domina 
ainsi notre civilisation. 

Ce parti réussit aussi à établir au xi^ siècle le jus 
féodale qui protégea davantage la caste des privi- 
légiés. 

Quand les souverains se sentirent de plus en plus 
indépendants de Rome et du droit canonique , les 
peuples aussi devinrent plus libres, et le temps, qui 
les a conduits vers l'époque de notre civilisation, 
leur a donné des lois plus équitables qu'elles ne le 
sont dans le Code romain. 

D'ailleurs, le droit romain a toujours été accusé 
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d'avoir encouragé le vioe et Timmoralité, tandis que 
la loi naturelle a été considérée comm^ reni^rmant la 
base de |a vertu et de la loyauté préphée^ par TÉ- 
vangile. 

Mais la différence qui existe encore aujourd'hui 
entre les Codes des différents peuples est une preuve 
« que la lutte continue pour la proclamation d'unp 
« loi équitable qui contienne la vérité et la justice. » 

Toutes ces phases de la lutte et du progrès du 
droit en général renferment la connaissance de la loi 
naturelle des peuples, et nous donnent une idée 
« de l'opinion que les nations avaient elles -mè- 
« mes de leur liberté et de leur civilisation- » 

Pourtant, quant au droit international, il n'est pas 
encore reconnu en ses bases loyales parce qu'aucun 
Code du droit international moderne ne lui a encore 
assigné une place , et en conséquence , les nations 
continuent leurs efforts pour arriver à l'unité des idées 
et à la justice de la législation de ce droit qui, depuis 
longtemps, leur avait été disputé par des publicistes, 
des législateurs peu consciencieux et par l'ambition 
matérielle et politique des fonctionnaires publics et 
des jurisconsultes. 

Il appartient donc au droit public international de 
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créer la base positive par le droit naturel des gens en 
luttant contre les abus et contre les faux principes 
juridiques, soutenus par la force matérielle, et 
cette lutte seule réglera la destinée de notre civilisa- 
tion. 

Le droit international maritime est une partie du 
droit public, et par conséquent : « il serait donc feux 
« de vouloir établir un droit maritime international, )> 
en se basant sur des traités, des lois et des actes pas- 
sés entre les divers Etats pendant des siècles, et qui 
formaient le droit positif des gens, ou plutôt le droit 
historique, et non pas le droit naturel des gens. 

Car la vérité et la justice existaient « avant les lois 
^ écrites, les lois non écrites ou les lois eoutumières, 
^ puisqu'elles sont inhérentes dans l'existence de 
« Dieu , et par conséquent la loi positive , écrite ou 
« non écrite, ne peut jamais dominer la vérité et la 
« justice, mais elle doit se baser sur elles. 

« Puisque la justice et la vérité sont inhérentes 
« en Dieu, qui représente le pouvoir infini de la na- 
« ture, et que la loi positive doit se baser sur la jus- 
« tice et la vérité, qui ne* sont qu*une partie du 
« pouvoir infini de la nature : la loi positive en 
<( général doit trouver alors sa base dans ce pou* 
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« voir de la nature^ ou plutôt dans la loi naturelle.» 

— Ces actes, lois et traités, ne peuvent donc pas 
former un droit maritime international : 

P Parce qu'ils ne renferment pas la vérité et la 
justice de la loi naturelle, qui , comme nous l'avons 
démontré, est inhérente en Dieu, et doit ainsi do- 
miner la loi historique et servir de base à toutes les 
lois. 

IP Parce que l'aspect de la civilisation de notre 
époque comprend la jurisprudence tout autrement 
qu'elle n'a été comprise dans l'ancien temps. 

IIP Parce que l'état sauvage qui gouvernait autre- 
fois les peuples provoqua tant d'extravagances et tant 
d'ambition matérielle, que leurs lois contenues dans 
leurs traités, etc., etc., sont contraires à une loi équi- 
table. 

IV** Parce que notre politique , nos manières de 
voir et d'agir, nos mœurs et nos coutumes ont entiè- 
rement changé, depuis que l'ancienne loi du droit 
international a été mise en politique; et enfin, 

V* Parce que tous ces traités, lois et actes ne repré- 
sentent qu'une divergence dans la matière elle-même 
et se contredisent les uns les autres, sans qu'on puisse 
y trouver une unité dans la justice des idées et une 
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égalité des principes pour la formation d'une loi des 
nalions. 

C'est donc sur le droit naturel des gens , comme 
nous Tavons démontré plus haut, et non pas sur le 
droit positif ou historique, que doit se baser le droit 
international, et spécialement le droit maritime inter- 
national, et pour y arriver, il faut qu'ils proviennent 
et émanent d'hommes justes et équitables (homines 
boni et éequi), comme nous l'avons déjà indiqué dans 
l'introduction du présent ouvrage (1). 

(4) Voyez aussi l'introduction de mon ouvrage : Code du droit et du 
devoir des puis$anee$ neutres, Paris, 185&. 



IP mm MARITIME INTEWJATIOBÏAI^ PPPANT 

LA GUERRE. 



, X . > ^ 



CHAPITRE «• 



LA VISITÉ DÈS NAVIRES PENDANT LA GUERRE. 



§ 1. Remarque générale» 

Comme il y a des jurisconsultes et desi publipistes 
qui, dans un but spécial, cherchent à établir une 
école historique (se basant sur des traités et des ac- 
tes des gouvernements ) du droit public, il y a aussi 
des gens qui trouvant un iqtérèt à ce que ces traités 
soient mis en pratique en ce qui concerne spécia- 
lement la loi générale du droit maritime interna- 
tioRfil^ cpmOîe Vim^ l'î^vanai délflipritré d^RS |e pre- 
mier volume du présent ouvrage. 

Plusieurs de ces traités sont favorables aux neu- 
tres, plusieurs aux belligérants, ear les uns veulent 
que la visite soit tout à fait supprimée, les autres 
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veulent qu'elle soit restreinte seulement; d'autres 
encore veulent qu'elle soit exécutée avec toute la ri- 
gueur possible. 

Que faut-il donc pour être juste pendant la guerre, 
spécialement en ce qui concerne les recherches et la 
visite sur des navires? 



§ 2. Première maxime pour la visite pendant la 

guerre. 

La première maxime à mettre en application 
est : 

Que les belligérants doivent connaître leurs enne- 
mis et leurs faux amis pendant la guerre, et comme 
ce n'est possible sur la haute mer que par la visite 
des navires, ils doivent avoir un droit parfait à la 
visite et aux recherches pour se garantir leur propre 
sûreté. 



§ 3. Deuxième maxime pour la visite pendant la 

guerre. 

La seconde maxime en application est : 

Que les belligérants doivent avoir toute facilité et 
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liberté pour nuire à leurs ennemis et qu'aucune vo- 
lonté ne peut restreindre les mesures qu'ils prennent 
pour arriver à ce but, et en conséquence les navires 
neutres, qui n'ont cette qualité] qu'après qu'ils ont 
été visités et reconnus pour neutres, doivent être sou- 
mis à une visite comme le belligérant entend la faire 
selon les circonstances. 



§ 4. Troisième maxime pour la visite pendant la 

guerre. 

La troisième maxime est : 

Que pour ne pas être abusé , tout navire rencon- 
tré à la haute mer, doit être pris pour un vaisseau 
ennemi et soumis à la visite et aux recherches. Nous 
démontrerons maintenant la justesse de ces maximes 
applicables aux neutres, maximes qui se basent sur 
la réciprocité entre les nations pour la sûreté des bel- 
ligérants et les neutres. 



§ 5. Juridiction sur la haute mer. 



La puissance neutre doit se soumettre aux consé- 
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quenees de la guerre^ qui d'ailleurs sont réciproque^ 
pour les autres nations enyei^ elle* si cette puissance 
se trouve eh guerre. Mais cette cdnséquence de la 
gberre consiste : en ce que la puissance neutre doit 
laisser tout faire et tout permettre sur la haute 
mer« où la guet^re est transportée et où cette puis- 
sance neutre n'est pas chez ellci pourvu qu'elle n'en 
éprouve pas des pertes réelles. 

En effet, la puissance neutre ne perd rien si la 
puissance beîligérante exerce la visite et les recher- 
ches sur ses navires, et elle ne peut perdre légalement 
que dans le cas où le navire, les marchandises et les 
personnes qui sont sur ce navire ont violé la neu- 
tralité. 



§ 6. Réciptônté. 



.» ■ * ■ 

Mais nous prouverofas tout à l'heure que la puis- 

sance neutre n'est pas chez elle sur la haute mer. 

Elle argumente en disant : « Je navigue sur la 

« haute mér, qui est rBs tiMfKûni, bû mieux encore 

<( res publica. » Mais on lui répond : « La haute 

a mer, il est vrai^ est : ret publica ^ et nous jouis- 
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« sons également de tous ses avantages^ de sorte que 
n vous n'y êtes pas plui^ maître que moi. Nous y 
<( avons des intérêts égaiix^ et tout ce qiiS j'y fais, 
« vous pouvez également le faire, si vous vous trou- 
ve vez dans la position où je me trouve maintenant. » 



§ 7. SûMé dés betUgérdnts. 



D'ailleurs, le belligérant lui répond^ comme nous 
l'avons dit : « que les lois du droit international sont 
« réciproques , et si la visite ( sans condition ] m'est 
« reconnue comme droit dans la guerre, c'est parce 
« que ma sûreté et tous mes intérêts y sont engagés 
« pour une bonne chance de la guerre. En revendi- 
« quant aujourd'hui ce droit dans la position où je 
« me trouve, vous, puissance neutre, vous pouvez le 
« revendiquer également, si vous vous trouvez dans 
« une pareille position et en guerre avec une autre 
« tifttioné 

<< Ée cette analyse fëssoi*t sUfflsatHmënt (juë le 
« belligérant a le droit incontestable pour sa propre 
« sûreté, de vaquer à tous ses intérêts sur la mer, 
« poïlr prendre les mesures qm lui edtivienfient^ sbit 
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« par la visite de tous les vaisseaux, soit par des re- 
« cherches pour s'emparer de toutes les forces et de 
« tous les biens hostiles qui naviguent sur la mer. )> 

D'un autre côté, la puissance neutre peut avoir sur 
la mer (ce qui arrive souvent) des forces et des 
biens hostiles appartenant à une des puissances bel- 
ligérantes, et il est donc urgent que la puissance bel- 
ligérante exige la preuve de la part du neutre, pour 
savoir qu'il ne protège pas son ennemi; mais cette 
preuve est justement donnée sur mer par la visite 
des navires et les recherches sur lesdits navires faites 
comme le belligérant l'exige. (Voir § 111.) 

D'ailleurs, nous avons déjà dit que la mer est res 
pubtica et comme les attributions de cette res pu- 
blica, comprennent la jouissance commune de la 
chose, tout ce qui se fait alors légalement sur la mer 
devient une loi égale pour tous. 



§ 8. Il ny a pas d'égalité sur la mer entre les bellir* 
gérants et les neutres pendant la guerre. (Voir 
aussi § 69.) 



L'on pourrait observer que puisque ces conditions 
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sont égales pour tous, on pourrait dispenser la puis- 
sance neutre de cette visite, ou du moins d'une vi- 
site illimitée et sans conditions. 

Mais à cela il faut répondre que « l'égalité de ces 
« conditions sur la mer pendant la guerre n'existe 
« que pour les puissances belligérantes d*une part, 
« et pour les puissances neutres d'autre part, car la 
« qualité des belligérants est autre que celle des neu- 
<i très, et en conséquence ils ne sont pas égaux, et 
« leurs conditions ne peuvent pas être égales sur la 
« mer pendant la guerre. ï> 

Par cette raison et en prenant en considération le 
danger qui existe pour la puissance belligérante de 
riiypocrisie neutre, on a dû reconnaître au belligérant 
le droit à la visite la plus large comme il l'entend. 

§ 9. La politique moderne et la neutralité dangereuse 
et assimilée, incompatibles avec le droit naturel. 

D'après le droit naturel, la puissance neutre ne 
devrait pas exister par principe, et elle devrait se pro- 
noncer hautement pour un des belligérants qui a le 
droit pour lui. Si elle ne le fait pas, elle doit du moins 
supporter les conséquences d'une guerre comme 

SnaraiiD Wkmb. — Drùit marit. intem,, tom. ii. 3 
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puissance neutre, et se soumettre aul mesures que la 
puissance belligérante a le droit de prendre à son 
égard pour s'assurer qu'elle ne lui nuira pas; car dans 
chaque affaire de discussion, une partie est toujours 
dans son droit d'après la loi d'équité, et si deux ou plu- 
sieurs États sont en dispute, l'un doit toujours avoir 
raison ou du moins plus raison que l'autre. Nous ne 
voyons aucune raison pour que les questions d'État 
soient autrement traitées que les questions coiicérnant 
les particuliers, car le droit est applicable à toutes. 

Une puissance de peur de se compromettra envers 
son ami qui vient à être en guerre avec une autre 
nation et qui néanmoins est dans son tort, se dé- 
clare neutre par ce seul motif. Chacun peut donc ju- 
ger de l'intention de cette puissance neutre, et l'on y 
doit reconnaître une partialité du neutre qui protège 
la situation de son ami belligérant, bien que ce der- 
nier soit dans son tort. 

Nous avons eu occasion au § 2 de notre Code du 
droit et du devoir d'une puissance neutre, de nous ex- 
primer ainsi à l'égard des neutres : 

« — La guerre, si elle a lieu, doit être absolu- 

« ment regardée comme le soutien de la cause d'hon- 
« neur. Or, l'honneur ne fait pas reculer, et il faut que 
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<( chaque adversaire puisse connaître sa position de 
« défense, non-seulement envers un adversaire, mais 
« encore etivers tous ceux qui peuvent se mêler de 
« ses affaires. Il est injuste et c'est un manque 
« d'honneur de la part d'une puissance quelconque 
« de notre siècle, de vouloir soutenir une politique 
« sans franchise, car c'est avoir peur du droit d'au- 
« trui. D'un autre côté, pour que les adversaires 
« piiissent se mesurer dignement sur un terrain, une 
« déclaration précise de conduite de la part de toutes 
« lès puissances est indispensable, car dans les cas 
« néciessaires les armes, etnoh les intrigues, décident 
« la victoire, bien que celte sorte de victoire ne soit 
« pas digne des peuples civilisés. L'honneur est la 
« baise fondamentale du droit ; le droit ne connaît 
« que la franchise; or^ si j'ai de l'honneur, je suis 
« pour le droit delà justice, et si je n'en ai pas, je suis 
« pour le tort et l'injustice ; dans le premier cas je 
« suis aVîBC lafranchisCj dans le second je suis contre 
« elle. Par conséquent, le manque de framchise est 
« un manque d'honneur et une injustice, et c'est 
« potirquoi le refus d'une déclaration de conduite 
« politique des puissances en temps de guerre est une 
« injustice et même un acte hostile. 
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« Si toutes les puissances soutiennent une telle 
« politique honorable, elles seront pour la justice et 
4i agiront avec une franchise irréprochable. » Mais le 
système actuel de la diplomatie est encore le même 
qu'il était au moyen-âge. La Russie en est mainte- 
nant le protecteur pour pouvoir consommer les na- 
tions par l'oppression. Nousconseillons àla France et 
à ses alliés,de former un parti compacte diplomatique 
contre les intentions de la Russie et ses alliées pour 
faire valoir les principes contraires au droit interna- 
tional russe. — Protection efficace par les lois et la 
justice nationales pour les biens et les personnes des 
étrangers, — probité patriotique et instruction scien- 
tifique et philosophique des diplomates, adoption 
d'un Code universel du droit international, — fran- 
chise et loyauté des diplomates en tout acte qui con- 
cerne les nations et pas de secrets, d'intrigues, de per- 
sécutions ni de diffamations pour opprimer le monde 
à l'étranger, — abolition de l'emploi des polices étran- 
gères, qui partout ont fait tant de mal aux nations, 
— formation d'un tribunal international pour soute- 
nir la paix; ce sont les points essentiels d*un nou- 
veau système diplomatique. 
Nous avons continué dans notre Code et dit : « La 
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« puissance qui voudrait prendre un faux chemin 
« serait bientôt obligée de se retirer devantcet acte de 
« franchise, consistant en une déclaration qui lui fe- 
« rait connaître tous ses ennemis ; c'est le seul moyen 
« pour éviter la guerre et la première maxime du 
« droit public, et pourtant c'est celle qui a été la 
« moins prise en considération dans lout le passé. » 

D'ailleurs, il faut faire sentir aux neutres les con- 
séquences et les fardeaux de la guerre, pour qu'ils 
s'intéressent à la justice et cherchent à employer tous 
les moyens possibles d'éviter la guerre, ou bien pour 
qu'ils se rangent du côté de la puissance qui est 
dans son droit, afin de faire cesser les hostilités. Pour 
forcer les neutres à agir ainsi, il faut engager leurs 
intérêts dans la guerre. 

D'après cette maxime que nous avons donnée dans 
le § 2 de notre Code du droit et du devoir d'une 
puissance neutre, il paraît donc bien fondé que la 
neutralité ne devrait pas exister par principe, et 
que le belligérant devrait avoir le droit de refuser le 
respect à la neutralité, puisqu'elle encourage l'im- 
moralité et le vice de la guerre, provenant d'une am- 
bition particulière et d'une politique déshonorante 
pour une nation civilisée. ( Voir § 111.) 
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Car au lieu de protéger énergiquement le droit et 
de se ranger d'une manière impartiale du côté de la 
justice pour éviter les fardeaux et les cruautés de la 
guerre, la puissance qui s'est déclarée neutre ne fait 
que contribuer à ce que la guerre soit rigoureusement 
conduite. En déterminant ainsi la situation d'un État 
neutre envers une nation belligérante qui accorderait 
à un des partis des belligérants tout appui et tout se- 
cours possibles, notre doctrine est justifiée « que du 
« moins le droit à la visite illimitée des navires doit 
« être reconnu aux belligérants. » 

Toute puissance neutre maritime doit donc se sou- 
mettre à ce principe du droit des gens parce qu'il est 
juste et équitable. 



§ 9 (b). En ce qui concerne la protection donnée à un 
belligérant^ les lois sont égales pour les neutres et 
belligérants. 



Ce que la nation neutre ne doit pas faire pour proté- 
ger un des belligérants, la nation belligérante ne 
doit pas non plus le faire pour protéger l'adversaire 
de sa partie, et comme les lois valables pour les neu- 
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très sont aussi appliquées aux nations des belligé- 
rants, sauf quelques exceptions qui concernent les 
bénéfices de la guerre,le neutre ne peut pas se plaindre 
de ce que les autres profilent de la guerre, etc., etc. 

Le neutre qui ne veut pas défendre le droit, n'a 
aucun titre pour profiter de la guerre et pour avoir 
plus de liberté que n'en ont les nations belligérantes 
elles-mêmes; au contraire, s'il avait à favoriser quel- 
qu'un en temps de guerre, ce serait celui qui combat- 
trait le mal et l'injustice comme le font les nations 
belligérantes, et non pas celui qui se retire devant 
la justice et le droit comme le fait le neutre. 

Mais l'on convient : que les nations neutres comme 
les nations belligérantes, doivent observer les lois 
maritimes internationales ; les unes pour ne pas de- 
venir traîtres envers un pays ami, les autres pour ne 
pas trahir leur propre patrie en soutenant le belligérant 
contre leur pays, et par ces motifs elles doivent ob- 
server lesdites lois. Le neutre doit les observer en ce 
qui concerne ses relations avec tous les pays belligé- 
rants, le belligérant doit les observer en ce qui con- 
cerne ses relations avec son adversaire pour qu'il 
n'en profite pas et ne se fortifie pas contre lui. 
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§ 10. // n'y a pas de visite légale sotis la juridiction 
des neutres dans les havres, rades et ports. 



Les navires ne peuvent pas être visités s'ils se trou- 
vent sous la juridiction ou plutôt dans les rades, ha- 
vres et ports des neutres, et cela par respect pour la 
paix qui est garantie à la puissance neutre et pour sa 
souveraineté, sur ces rades et ports où un étranger ne 
peut exercer comme autorité légale aucune juridiction 
comme Test l'acte de la visite. (Voir § 1 H . ) 



§11. Il y a une visite légale sous la juridiction de 

l'ennemi. 



. Mais quant aux navires qui sont près d'un port de 
l'ennemi, la visite peut être exécutée sans avoir égard 
aux limites de la haute mer et dans les ports mêmes 
de l'ennemi, s'il est possible d'y pénétrer, parce que 
le belligérant ne doit aucunement respecter les limi- 
tes du territoire de son ennemi et par la simple rai- 
son qu'il se trouve en guerre avec lui et que toutes 
les obligations des belligérants sont annulées dans 
ce cas. 
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§ 42. Limites de la haute mer, limites des rades et 

ports. 

Mais où sont les limites de la haute mer, la mer 
libre, la res publica, qui appartient à tout le monde 
et où la visite des navires puisse être exécutée léga- 
lement comme dans les ports et havres ennemis? 

« Les limites de la haute mer sont fixées à cent 
« pas au-delà de la portée d'un boulet d'un calibre de 
« première force et lancé du bord de la mer qui borde 
« le territoire d'une puissance. » (Voir aussi § 69.) 

§13. Justification de cette limitation de la haute mer. 
Responsabilité pour une limitation de la mer. 

Tout l'espace de la mer qui est compris dans la 
portée dudit boulet, augmenté de cent pas au-delà 
de cette distance, est alors soumis à la juridiction de 
la puissance dont le territoire est bordé par cette mer, 
et c'est là que se trouvent ses ports et ses rades. 
Au-delà de cet espace de la mer commence la haute 
mer qui appartient à tout le monde. 

Mais la puissance qui exerce une juridiction par- 
ticulière sur les havres, ports et rades, est obligée de 
faire marquer, soit par des drapeaux, soit par des 



'/'■ 
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tonneaux ou des ancres, les limites de la haute mer, 
et si par hasard il y a des contraventions commises 
par des marins à l'égard de la haute mer non mar- 
quée^ alors les marins, etc. , n'en sont pas responsa- 
bles; au contraire, cette puissance doit des domma- 
ges et intérêts à tous ceux qui éprouvent des pertes 
occasionnées par Tabsence des limites de la haute 
mer. 

Car les personnes doivent savoir sous quelle juri- 
diction elles se trouvent pour régler leurs actions en 
conséquence. Ne voyant pas marquées les limites de 
la mer où une juridiction particulière est exercée, 
ces personnes ne peuvent pas savoir où cette juridiction 
commence, et par cette raison leurs actes ne peuvent 
dans ce cas être soumis à cette juridiction. Mais la 
puissance qui a négligé de limiter la mer en est res- 
ponsable. 

On avait voulu admettre qu'aucune puissance ne 
pouvait avoir une juridiction particulière sur un es- 
pace quelconque de la mer, et que lesdites limites 
de la haute mer n'existaient pas. 

Mais ces limites de la mer sont justifiées par la 
raison : Que cette distance de cent pas au-delà de 
la portée d'un boulet d'un calibre de première force 
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suffit pour que dans le cas de guerre maritime, les 
boulets des navires engagés dans une lutte sur ia 
haute mer, n'atteignent pas le territoire d'une puis- 
sance neutre ; mais comme toutes les puissances 
maritimes peuvent profiter des avantages d'une neu- 
tralité, il faut que les limites de la mer qui borde 
leur territoire soient positivement reconnues par les 
nations (1). 

D'autant plus qu'il est impossible de faire res- 
treindre cette juridiction pendant le temps de la 
paix, puisque ce changement lui aurait enlevé toute 
stabilité qui est nécessaire à toute institution poli- 
tique pour pouvoir gouverner par expérience. 

§ 14. Motifs pour la juridiction particulière d'une 
puissance sur ses rades et ports. 

II n'y a aucun autre motif pour laisser à unepuis- 

(1) La question du péage du Sund ne peut être résolue que d*aprës 
cette base; le péage du Sund est justifié par la raison que le Sund n*est 
pas considéré comme la haute mer, et en conséquence tombe sous la ju- 
ridiction des havres ou rades du Danemark, parce que son territoire le 
limite. 

Mais si par le droit de juridiction et par la souveraineté de la loi, le 
Danemark perçoit des droits trop élevés sur d- s cargaisons et de> vais- i 

seaux étrangers qui passent par le Sund, les nations étrangères peuvent 
user de représailles à Tégard du Danemark, et en faire autant dans i 

leurs ports aux vaisseaux et aux cargaisons venant du Danemark. 



1 i_ 
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sance le droit d'exercer sa police et sa juridiction 
sur cette partie de la mer. Mais comme on ne peut 
exercer une police ou juridiction que sur ses propres 
domaines, il devenait nécessaire de reconnaître pour 
juste que la puissance maritime ait la domination sur 
cette partie de la mer appelée ordinairement rades ou 
havres. 

Quant aux ports ils appartiennent au territoire 
d'une puissance et ne peuvent pas être compris dans 
ces rades et havres qui sont formés par la mer, puis- 
qu'ils sont situés au-dedans du pays. Ils doivent 
plutôt être considérés comme une partie d'une ri- 
vière qui appartient à ce pays, et la juridiction sur ce 
port est exercée suivant le même droit et la même 
maxime qui sont en vigueur pour la juridiction exer- 
cée sur le territoire d'une puissance. 

Hors de ces limites la mer appartient à toutes les 
nations à des titres égaux puisqu'elle est la respubltca 
et la res omnium, chose qui appartient à tous. Il en 
résulte un communia juris , et unw^ei^ fructus, c'est- 
à-dire la communauté de l'usufruit, pour tous. (Voir 
§§ 2i8 et 29 de notre Code du droit et du droit d'une 
puissance neutre. ) 

D'après cela, la puissance neutre est chez elle dans 
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ses rades, havres et ports. Mais elle n'est plus chez 
elle hors de ces limites où la lutte sur la mer peut 
s'engager légalement. C'est aussi là que la visite peut 
être exécutée librement puisque c'est là la haute 
mer, c'est-à-dire la mer libre donnant droit à la 
jouissance et à l'usufruit de tous et à des titres égaux. 
Pour que les limites de la mer soient reconnues par 
les autres puissances, il faut, comme nous l'avons 
dit plus haut, qu'elles soient marquées par des ton- 
neaux, des navires ou des pavillons; si cela n'est 
pas observé, personne n'est responsable des dom- 
mages causés dans les rades et havres d'une puis- 
sance qui n'a pas positivement limité la mer, ou qui 
a négligé entièrement de la limiter. (Voir § 13.) 



§15. Semonce. 



Quant à la visite elle-même, nous n'avons p_as be- 
soin de dire qu'elle doit être signalée par un coup de 
canon (semonce) pour en avertir le navire en vue, 
car il est trop juste que le navire doit arrêter sa 
course pour qu'on y fasse la visite, et pour qu'il s'ar- 
rête il faut qu'il ait vu ou ait entendu un signal. 
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Mais le seul signal à donner sur la mer et par lequel 
on puisse être compris est le coup de canon. 

Pour obéir au signal (semonce) les navires doi- 
vent s'arrêter le plus vite possible. Un vapeur doit 
aussi arrêter sa course immédiatement après que le 
signal lui a été donné, et un navire à voiles doit faire 

■ 

baisser ses voiles. 

Mais si un navire n'obéit pas après que la se- 
monce lui a été donnée trois fois, soit en continuant 
sa course, soit en opposant au belligérant de la résis- 
tan.ce, alors le navii^e est hostile et doit être confis- 
qué comme bien ennemi. (Voir gg 33, 40, 41, et 17, 
28, 39. ) 

Tout cela est un avertissement et ne doit pas être 
pris pour condition de l'exécution de la visite. 



§16. But de la visite. 



•L'exécution de la visite a pour but de s'assurer que 
le navire, les marchandises et les personnes qui sont 
sur le navire ne sont pas hostiles. Mais comtne les 
papiers à bord du vaisseau statuant sut» la qualité de 
la cargaison du navire et des personnes, peuvent être 
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la seule autorité pour juger de la qualité hostile ou 
neutre desdits objets , il est nécessaire que ces pa- 
piers soient en bon ordre. (Voir § § 34-39.) 



§ 17. Res hostium présumée qui entraîne la confisca- 
tion légale . 



Si ces papiers ne sont pas en bon ordre, s'ils sont 
détruits DU s'ils ne se trouvent point à bord du vais- 
seau, il faut en supposer une mauvaise intention, 
une soustraction ou falsification pour qu'on ne re- 
connaisse pas la qualité hostile des objets sur les- 
quelis on ne peut pas être renseigné. Par ce tnôtif, 
il hiit présumer la qualité hostile et confisquer (r^f^^î- 
son^s, vaisseaux, et mettre en sûreté les personnes 
(Jui s'y tk*ouvent jusqu'à ce que des renseignements 
sûr leur compte iaieilt fourni diés preuves bontrialres. 
La même maxime doit être appliquée à un navire 
qui refuse de se soumettre à la visite , qui cherche 
à se défendre contre l'exécuteur de la visite, ou qui 
n'obéit pas à la semonce. 

SI la res hestiurn présumée existé pour le riavlre 
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seulement, ou bien pour la cargaison , alors la con- 
fiscation se règle comme nous Tavons indiqué au 
chapitre sur la res hostium^ c'est-à-dire : que le vais- 
seau neutre ne couvre pas la cargaison ennemie, mais 
doit être saisi avec cette cargaison , et que la car- 
gaison amie n'est point couverte par sa qualité sur un 
vaisseau ennemi, et qu'elle doit être saisie toujours 
à titre de dommages et intérêts. Quant aux individus 
qui sont sur le navire, ils sont sens la responsabilité 
du capitaine, comme il est indiqué au même chapitre. 
Nous répétons que ce n'est pas l'embargo que nous 
voulons en cas de supposition de la reshostium^ mais 

c'est la confiscation directe et sans appel, comme étant 
légalepourtoutereshostium, cardans le casdeguerre, 
c'est aux neutres de se munir facilement de la preuve 
de leur qualité neutre, et d'observer la règle de la loi 
maritime pendant la guerre. S'ils neje font pas, ce 
n'est pas la faute des belligérants s'ils confisquent 
les biens présumés hostiles. Pourtant il y a une ex- 
ception à faire en ce qui concerne la confiscation des 
biens présumés hostiles et ses conséquences, c'est dans 
le cas où le navire a subi une avarie et a perdu par cet 
accident les papiers concernant le navire et la cargai- 
son, etc., etc. C'est alorsici un casus major qu'il faut 
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respecter selon la loi naturelle, et par là toute confis- 
cation serait illégale. 

Mais il ne faut pas oublier que selon les §§ 39 et 
41 , les objets positivement neutres ne sont saisis 
qu'à titre de dommages et intérêts, selon les §§ 27, 
28, 35 et 37. 



§ i8. La visite doit être légale sur toutes les mers 

pendant la guerre. 

Gomme la « res hostium » peut se trouver sur 
toutes les mers du monde et non pas seulement sur 
la mer qui touche au territoire de Tennemi, il en ré- 
sulte clairement, que tout belligérant doit avoir plein 
droit d'aller chercher partout et sur toutes les mers 
la chose qui lui est hostile ( res hostium ) . Par ce 
motif le belligérant a le droit de faire la visite et des 
recherches sur des vaisseaux qui sont sur toutes les 
mers du monde. 



§19. Nécessité de faire des recherches sur les 

vaisseaux. 



La visite des navires comprend les recherches que 

SnGVKiBO Wbiss. — Droit marit. intem.y tom. ii. 4 
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Texécuteup de la visite trouve nécessaire de faire 
pour s'assurer de la qualité exacte dû vaisseau, de la 
cargaison et des personnes qui sont sur le vaisseau, 
et pour savoir s'ils ne lui sont pas hostiles. 

Ces droits appartiennent aux belligérants et aux 
neutres, en ce qui concerne la res hostiutti , c'est 
leur cause de sûreté, et les vouloir restreindre serait 
une injustice envers les belligérants. L'on he pour- 
rait pas non plus leur prescrire de règle, sur la ma- 
nière dont la visite et les recherches doivent être fai- 
tes sans leur enlever la force de ces droits qui sauve- 
gardent leurs intérêts. 

La puissance neutre ne devrait pas exister puis- 
qu'elle ne fait que faire éclater plus sûrement la 
guerre, comme nous l'avons démontré plus haut; 
mais si elle ne veut pas se ranger du côté de là jus- 
tice et éviter par une telle conduite les hostilités 
sur la mer, il faut du moins qu'elle se soumette aux 
conséquences de ces hostilités, d'autant plus que leà 
belligérants ne peuvent pas la forcer de faire cause 
commune avec eux. 
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§ 20. Publicité donnée à la guerre maritime, concer- 
nant V exécution légale de la tisite, de la confisca- 
tion; guerre nui^ritime et guerre territoriale. 



Parégard pour lespuissancesneutresetlâ liberté ma- 
ritime qui existe sur la haute mer pour toutes les puis- 
sances, les belligérants doiventannoncer parlapresse 
et par la voie diplomatique le commencement d'une 
guerre maritipae et les visites qu 'ils exécuteront sur les 
vaisseaux par la sqite de cette guerre. Cette déclara- 
tion doit être communiquée aux neutres par des con- 
suls ou ambassadeurs ; mais si la visite a été exercée 
avant que cette déclaration fût communiquée, alors 
Ip neutre a drpit de réclamer des dommages et in- 
térêts en se fondant 3ur la visite illégale exécutée sur 
son vaisseau. Les conditions de la guerre maritime se 
règlent autrement par le droit public, qu'elles ne le 
sont pour la guerre territoriale» car si la guerre con- 
tinentale éclate, le territoire des ennemis seulement 
qui leur ^pp^rtient en gouffre, tancjis que dans la 
guerre fparitimie c'est h haute mer qui appartient à 
toutes les nations. 
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En ce qui concerne la publicité de la guerre ma- 
ritime et pour que les neutres puissent faire des pré- 
paratifs nécessaires pour s'accorder à la règle et aux 
conséquences de la guerre, il faut leur donner con- 
naissance du commencement des hostilités mari- 
times. 

Puisqu'il ressort du principe que la guerre mari- 
time n'a aucun effet sur les neutres, si elle ne leur a 
été annoncée publiquement, il n'y peut avoir aucune 
visite et confiscation légale jusqu'à ce que la guerre 
leur ait été annoncée, car la res hostium n'existe 
pour le neutre que dans le cas où il y a connaissance 
de la guerre maritime. 

Si la guerre a éclaté, il faut laisser la liberté aux 
étrangers, même s'ils appartiennent aux adversaires 
du belligérant, de continuer leur résidence dans le 
pays, pourvu qu'ils n'entreprennent rien contre la 
sûreté du belligérant ; car selon le § 31 , nous trou- 
verons qu'il n'est pas juste d'exiler les personnes ; 
mais la loi peut leur être appliquée dans le cas où ils 
commettent un abus. — Selon cette maxime, toutes 
les personnes, banquiers, négociants, rentiers, etc. , 
peuvent résider dans un pays ennemi pendant la 
guerre. 
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§ 21. Certificat donné par le croiseur pour constater 

la visite exécutée. 



Le croiseur qui a exécuté la visite sur des navires 
neutres doit délivrer un certificat de ladite visite, 
pour que le neutre puisse le produire s'il est ar- 
rêté de nouveau sur la mer, et dans ce cas il ne 
faut plus le déranger par une nouvelle visite et 
des recherches, et il faut ajouter foi audit certifi- 
cat; c'est par respect pour la liberté maritime qui est 
garantie au neutre, qu'il ne faut pas le troubler inu- 
tilement dans ses relations internationales, puisque 
cela n'est pas nécessaire pour la sûreté du belligé- 
rant. 

Mais le neutre peut avoir atteint un port et y avoir 
pris de la cargaison ennemie, après avoir reçu ledit 
certificat, et pour n'être pas la dupe du neutre, il faut 
que toute liberté soit laissée au croiseur d'exécuter 
de nouveau la visite, si le certificat délivré est daté 
de plus de quatre jours et près d'un port, car il faut 
comprendre qu'un navire ne peut pas entrer et sortir 
d'un port et y prendre de la cargaison en moins 
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de quatre jours. C'est au croiseur déjuger d'après la 
date et le lieu dudit certificat, s'il e^t nécessaire de 
faire exécuter une nouvelle visite. 



§ 22. Résumé, 



Les facultés que les États se sont accordées entre 
eux, concernant la visite des navires neutres et qui 
sont contraires aux principes ci-dessus développés, 
ne peuvent être considérées que comme conventions 
particulières et ne peuvent porter aucune atteinte au 
droit public international qui trouve sa seule base 
dans le droit naturel. 

Si l'on voulait donner l'assurance aux puissances 
neutres que les navires de guerre ne seront nulle- 
ment visités et que pour échapper à la vigilance des 
belligérants, quelques personnes seulement pourront 
se rendre à bord des navires neutres, et qu'on n'y de- 
vra examiner que les papiers sans y faire des, re- 
cherches que la puissance belligérante pourrait ju- 
ger nécessaires pour savoir s'il n'y a pas de falsifica- 
tions, alors dans ce cas on serait soumis à mille 
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rmu, fraudei et faUifications, contre lesquelles les 
belligérants n'auraient aucune garantie (1). 



§ 23. // n'y a pas une mer fermée, mais il y a une 

mer libre . 



Nous avons expliqué plus haut les limites de la 
mer, des havres, des rades, des ports et de la haute 
mer. Nous y avons en même temps observé que la 
mer est la chose commune à tous et par la simple 
raison : a que la nature n'a jamais permis à une puis- 
« s^nce quelconque de se mettre en position positive 
« de dominer la mer et d'empêcher les autres de Tu- 
« tiliser, soit par la navigation, soit par la pê- 
<( che. )> 

Mais comme aucune puissance ne peut produire 
aticun titre positif sur la possession de la mer , la mer 
doit être libre (voir § 69) , comme Hugo Grotius et 
d'autres écrivains l'ont attesté. 



(1) Nous rappelons à ce sujet Taffaire de Sinope, où la flotte Russe 
avait navigué, en temps de paix, sous un pavillon assimilé pour détruire 
des vaisseaux turcs. D'ailleurs, si un navire de guerre agit par la ruse et 
s'assimile un caractère neutre ou ami^ il peut causer beaucoup plas de 
dommage à la puissance belligérante, soit par sa force supérieure, soit 
par sa charge officielle, que ne peut lui eu causer un navire marchand. 
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Il n'y a donc pas de mer fermée (mare clausum) , 
comme Shelly Ta entendu, car si même on voulait 
fermer la haute mer, on ne pourrait pas le faire sans 
le consentement de toutes les nations, puisqu'elles ont 
des titres égaux à la liberté de la mer; mais comme il 
est impossible d'obtenir le suffrage de tous les indi- 
vidus qui ont un droit et un intérêt à la mer libre, 
on agirait illégalement envers lesdits individus si 
quelques gouvernements voulaient fermer la mer et 
anéantir par là leurs intérêts. 

Par ce motif, la haute mer ne peut jamais être con- 
sidérée comme une mer pouvant être fermée, mais 
bien comme une mer libre, et en conséquence la ma- 
rine militaire et marchande peuvent y circuler libre- 
ment selon la loi des nations. 



CHAPITRE III. 

(a) QUALITÉ DE LÀ KES HOSTIUM , QUALITÉ GÉNÉRALE 
DES BIENS AMIS. 

[b] RELATIONS OFFICIELLES ET INTERNATIONALES DES 
NEUTRES. 

(C) COMMERCE ET NAVIGATION DES NEUTRES. 
(rf) CERTIFICATS D'oRIGINE POUR LA NEUTRALITÉ DU 
NAVIRE, DE LA CARGAISON ET DES INDIVIDUS. 



§ 24. Qualité de la res hostium. 

Toute chose appartenant à l'ennemi et qui a la qua- 
lité contraire à la res amicorum, selon les §§ 22, 33, 
34, 35, 36, 37, 39, 40 et 41 , constitue la res hos- 
tium : PARCE QUE PAR SA VALEUR MATÉRIELLE, l'eNNEMI 
EST A MÊME DE CONDUIRE ET SOUTENIR LA GUERRE 
CONTRE SON ENNEMI, CE QUE SON ADVERSAIRE DOIT EM- 
PÊCHER EN S*APPROPRIANT CETTE CHOSE ; C'EST DONC 
AINSI QUE LES BELLIGÉRANTS ONT DES TITRES SUR 
LA PROPRIÉTÉ APPARTENANT A LEURS ADVERSAIRES. 
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La <i res bostium, » passible de coDfiscation, est 
donc aussi constituée par les biens neutres dont la 
qualité est contraire à la « res amicorum. » 

C'est justement en violant la neutralité qu'il y a 
apte hostile envers le belligérant et là-dessus est fon- 
dée la qualité hostile des objets qui ont provoqué 
cette violation de neutralité. Il est donc bien naturel 
que ces objets aient les qualités de res bostium. 

L'adversaire des belligérants est non-seuleipent 
l'autorité (gouvernjBment) qui gouverne une nation, 
mais consiste aussi dans les individus' qui lui sont 
hostiles et qui composent ou plutôt forment la nation 
en guerre avec lui, et par cette raison, la propriété 
de la nation matière des belligérants cqmprend la 
a res bostium. » 



§ â5. Qualité générale de la res amicorum. 



Mais i) n'en est pas de même de la propriété d'une 
nation neutre, vu qu'elle n'est pas en guerre, et en 
conséqu^ce n'a pas la q.M^lité de la « res bostium. )> 
Elje deviendrait passible de jCO^SscatîoDi » si la puis- 
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sance neutre employait ses biens, comme nous Tavons 
(lit plus l^aut, àyq acte hostile envers un belligérant, 
ou à rintention de \m employer à un tel acte. Si 
d'ailleurs ils n'ont pas la qualité contraire aux lois 
maritimes internationales, « alors ces biens sont neu- 
« très dans la guerre et doivent être respectés. » 
(Voir §§32-37 et 38-42.) 



§ 96. Relations ofj^ielleê et internationales des 

ne%^^Tes, 



Il ne faut pas faire une distinction entre les actes 
des gouvernements et ceux des particuliers neutres. 

Les gouvernements neutres sont responsables de 
leurs actes et de ceux de leurs nationaux envers les 
belligérants et doivent des dommages et intérêts à 
la puissance belligérante contre laquelle ils soutien- 
nent l'adversaire. — Car la puissance neutre fae doit 
rien faire qui favorise un belligérant au préjudice de 
l'autre ; elle ne doit pas non plus se mêler de ces af- 
faires qui concernent la guerre par la raison qu^elle 
est neutre. 
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§ 27. Dépendance des colonies. — Commerce et navi- 
gation des neutres. 



Quant aux nations, les relations internationales 
sont libres entre les puissances en paix, comme le 
sont le neutre et les belligérants, car on ne saurait 
trouver une cause pour interrompre le commerce 
et la navigation avec les belligérants pendant la 
guerre, bien que les neutres doivent supporter les 
conséquences de la guerre, comme nous l'avons dé- 
montré plus haut, au chapitre qui traite de la vi- 
site. 

L'interruption de son commerce maritime et de 
sa navigation ne serait pas une conséquence de la 
guerre, mais une destruction de ses intérêts privés, 
ce à quoi personne n'est compétent, puisque le neutre 
est en paix, et toutes les nations en paix ont un droit 
parfait d'après la loi naturelle, d'être en relation in- 
ternationale pour le commerce et la navigation s'ils 
ne nuisent pas à la guerre. 

Ainsi donc le neutre peut être en relation interna- 
tionale avec les belligérants, c'est-à-dire il peut leur 
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vendre des produits neutres non prohibés et les faire 
transporter sur ses propres vaisseaux, par son com- 
merce et sa navigation, pourvu qu'il obéisse à la 
règle prescrite pour la visite des navires, comme con- 
séquence de la guerre. Toute autre sorte de naviga- 
tion est illégale. (Voir § 30.) 

Nous avons dit au premier volume, à Tégard de la 
navigation et du commerce colonial pendant la guerre 
et la paix , qu'il faut y considérer la dépendance des 
colonies du pays. — Si les colonies sont sous le pou- 
voir exécutif d*un autre pays, alors elles tombent 
sous sa juridiction soit neutre, soit belligérante, et 
leur navigation et leur commerce en sont dépendants. 
— (Voir tom. I, chap. vi. Lord Liverpool, — et no- 
tre Code du droit et du devoir d'une puissance neu- 
tre, § 1.) 



§ 27 (b). Les biens des neutres sur un vaisseau neutre 
[assimilé) y et sur un vaisseau positivement neutre, 
mais chargé avec des biens ennemis. 



Si un neutre charge ses biens sur un vaisseau qu'il 
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connatt pour un vaisseau ueutre^ mais q^i néanmpins 
e$t up vaisseau enueinit il faut que le neutre prouve 
positivement q^'il a agi de bonne (bi, et alors les 
biens pris lui doivent être restitués. S'il ne prouve pas 
sa bonne foi» ^lors sfss biens sont passibles de saisie à 
titre de dommages et intérêts, à cause de la rupture 
de sa neutra)itj6. — Si au contraire un navire neutre 
est chargé ensemble» des biens ennemis et des biens 
neutres, il fafit preudre le vaisseau neutre seulement 
pour répondra aux dommages et intérêts et confis- 
quer les biens enn^mis qui s'y trouvent, et il faut 
laisser libres les autres biens neutres ; car il est clair 
qup flairs ce cas le pisu(,fe g agi de bonne foi. — Mais 
le belligérant n'es), p^s responsable des dommages 
causés à des marob^i^dises neutres qui s0 trouvent 
sur ledit vaisseau pris à titre de dommages et inté* 
rets, puisque le belligérant ne fait qu'exécuter son 
droit par cette saisie. 



§ 28. La saisie des biens neutres dofinés au capitaine 
ou plutôt au propriétaire du navire qui a agi con- 
trairement à la loi maritime internationale pendant 
la guerre^ mime s'ils sont neutres y ne résulte pas 
de la transportation des biens ennenhi^ (rçs hps- 
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iiumj, mais pour répondre aux dommages et in- 
térêts qu'il doit aya belligérants à cause de la rup- 
ture de la neutralité et de la loi maritime interna- 
tionale . 



Les neutres ne pèuveht pas acheter les biens 
ennemis et non plus les faire transporter par leurs 
taisseaux. Ce commerce ne leur est pas permis puis- 
qu'il les tt*ansfonlierait eti biens neutres et enrichi- 
rait ainàl les belligérants ; mais eh Tenrichissant 
on le fortifie pour soutenir la guerre , ce que le neu- 
tre ne doit pas faire. Par ce motif, le neutre ne peut 
pas faite le commerce avec les objets appartenant 
à l'ennemi, puisqu'il ne doit pas favoriser la posi- 
tion d'uh des belligérants. Si pourtant il fait le com- 
merce avec lesdits objets et articles, alors non-seule- 
meht lesdits articles soUt passibles de confiscation, 
mais aussi le t*este de là cargaison et du navire 
qui les à transportés. La cohfiscation de la car- 
gaison entière et dû vaisseau n'est pas légale, parce 
que celte cargaison se trouvé avec la res hoslium ou 
J)àrce que le iiavire a transporté la res hosliiittl, ob- 
jets eiitîélhlis et prohibés au coirirtierce, mais parce 
que le neutre ayant agi contre la loi marititne inter- 
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nationale, doit ainsi des dommages et intérêts en de- 
hors de la confiscation de la res hostium, laquelle soi- 
disant appartient au belligérant. 

Mais comme les dommages et intérêts sont incal- 
culables, puisque on ne les peut réellement pas cal- 
culer d'après les intentions qui avaient lieu entre le 
neutre et le belligérant, en faisant ensemble le com- 
merce et peut-être une conjuration secrète contre 
l'autre parti belligérant, alors on s'indemnise par 
tout ce qu'on trouve chez le neutre, et on lui confis- 
que non-seulement la res hostium, mais aussi on 
saisit toutes les autres choses trouvées chez lui et 
dont il est responsable envers des tiers, puisqu'il a 
manqué à la loi maritime internationale. 

Telle est la règle générale concernant la confisca- 
tion et la saisie des biens trouvés chez le neutre, con- 
vaincu de la violation du droit maritime internatio- 
nal. Mais on dira que si une part desdits biens est 
véritablement neutre, on ne pourra la confisquer. 
Nous répétons là-dessus que c'est à titre d'indemni- 
sation qu'on saisit d'abord et puis qu'on confisque 
ces biens, si les dommages et intérêts réclamés ne 
sont pas payés dans un certain temps laissé au neu- 
tre. Le propriétaire du navire qui a agi ou fait agir 
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contrairement à la loi maritime internationale doit en 
supporter la conséquence en voyant confisquer son 
navire et le reste de la cargaison dont il est respon- 
sable envers le chargeur. La saisie des biens neutres 
trouvés ainsi chez le capitaine est aussi justifiée, 
parce que le belligérant ne peut pas percevoir dans 
le pays des neutres le montant desdits dommages 
et intérêts causés par la rupture de la loi maritime 
internationale. Comme le propriétaire du navire est 
responsable de la cargaison, soit au receveur^ soit 
au chargeur, on peut faire saisir lesdits biens neutres 
trouvés chez celui qui a violé la neutralité, et la saisie 
se fait dans ce cas sous la condition, que possession 
vaut titre, comme le dit ainsi le Code Napoléon. (Voir 
§§93, 94, 230 et 231.) 

De l'autre côté, les belligérants ont un droit parfait 
de nuire à leurs intérêts réciproques, et il est permis 
aux belligérants d'être en relations avec les neutres 
par le commerce et la navigation, mais sous le risque 
de voir confisquer par l'adversaire le navire et la car- 
gaison ennemis. 

D'après cette maxime» il est laissé aux belligérants 
et aux neutres ce qui appartient aux uns et aux autres, 
et l'on est ainsi juste envers tous les deux. 

SiMPun» Wjiim. — Drotl marit.inum,, tom. ii. I 
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Malheureusement nous ne sommes pas encore h 
Tépoque de la civilisation où il faudrait considérer la 
guerre comme une affaire des gouvernements entre 
eux et pareille à deux combattants, comme les Ro- 
mains Horaces se battaient] autrefois pour la desti- 
née de leur patrie. 

S'il en était ainsi, tous les peuples resteraient 
hors de toute atteinte et ne verraient jamais inter- 
rompre leur commerce ni leur navigation ni même 
toutes leurs relations internationales, de sorte qu'ils 
seraient libres à jamais et dans toutes les circonstan- 
ces, puisque dans ce cas il n'y aurait pas de guerre- 
Car en vérité les gouvernements se déclarent la 
guerre sans consulter les peuples qui doivent en 
supporter les fardeaux, et cela est peu juste. 

Mais comme la guerre en général n'est pas une 
action juste, une injustice doit s'y ajouter à une au- 
tre, et même celle qui donne permission à un belli- 
gérant d'ôter au neutre la liberté et à son adversaire 
les moyens de défense, en ruinant et détruisant toute 
sa force matérielle, ce qui peut se faire par la des- 
truction du commerce et de la navigation comme par 
la confiscation de tous ses biens qui tombent entre 
ses mains. (Voir §§ 3, 4, 5 et 27.) 
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§ 29. La navigation et le commerce internationaux sur 
les radeSyfleuves et ports, bien qu'ils soient soumis à 
une juridiction spéciale et particulière, ne peuvent 
pas être interdits* 

Gomme nous Tavoûs dit plus haut, des nations en 
paix ont un droit parfait par la loi naturelle de faire 
le commerce et d'être en relation internationale par 
la navigation, car la terre entière et les eaux exis- 
taient avant les hommes par la création de Dieu 
pour l'utilité de tous les hommes, bien que par des 
conquêtes et des accidents politiques les nations aient 
acquis un droit positif d'y exécuter leur juridiction. 

Mais cette juridiction ne peut pas défendre^ aux 
nations en paix d'utiliser lesdites eaux et les routes 
publiques de la terre, puisqu'elles sont la res publica, 
c'est-à-dire chose commune à tous. — Pourtant si la 
juridiction particulière d'un pays règle par une loi la 
manière d'utiliser ces eaux, terres, rades et ports 
comme routes publiques et communications entre les 
nations, cette loi peut être réciproque pour toutes les 
nations. 

Une interdiction d'utiliser lesdites voies publiques 
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ou d'être en relation internationale avec une nation 

quelconque est donc, d'après cette maxime, contraire 
à la lo! naturelle et doit être considérée comme un acte 
hostile. C'est ainsi qu'il faut comprendre que per- 
sonne n'a le droit de prohiber ni pour les vaisseaux 
marchands ni pour les vaisseaux de guerre, la navi- 
gation internationale dans les rades, ports et fleuves 
sur la haute mer ou d'interdire aux personnes de 
résider ou de voyager dans les pays de la terre. — Il 
en résulte aussi la liberté pour tout le monde, de 
monter des établissements commerciaux, de prati- 
quer le commerce et la navigation, dans les pays 
étrangers. 

§ 30. Certificat d'origine concernant la neutralité du 
navire^ de la cargaison et du personnel. 

Pour prouver que les biens ainsi que les navires et 
les cargaisons, comme les personnes, ne sont pas hos- 
tiles, il faut l'attester par un certificat à produire au 
croiseur par le capitaine du navire. 

La charte-partie et le connaissement ne suffisent 
pas pour constater la neutralité des biens, il faut pour 
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cela que le neutre produise àrautorité ou aux agents 
des gouvernements belligérants résidant à l'étranger, 
soit ses livres, soit sa correspondance pour prouver 
que les biens sont véritablement neutres, comme nous 
le dirons au prochain chapitre; et alors les agents 
des gouvernements belligérants devront délivrer un 
certificat d'origine pour les biens. Un certificat pa- 
reil est nécessaire pour attester l'origine neutre des 
vaisseaux et l'identité et la neutralité des personnes 
qui s'y trouvent. (Voir §§3'2!, 33, 34, 35 et 36.) 

Les capitaines des navires doivent être crus, s'ils 
produisent lesdits certificats émanés des agents ou de 
l'autorité directe des puissances belligérantes. 

Selon le droit naturel nous devons faire une dis- 
tinction entre les biens et les personnes, car toutes 
les choses et toutes les personnes ejnnemies sont dan- 
gereuses pour les belligérants pendant la guerre. 

Le belligérant n'a aucun droit sur les personnes 
et les biens neutres, mais il a un droit parfait d'exi- 
ger la preuve qu'ils sont véritablement neutres. 

Il est donc par ces motifs bien nécessaire de pro- 
duire un certificat des personnes neutres ou plutôt 
des personnes qui se trouvent sur des vaisseaux, car 
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dans le cas de poursuite contre une personne qui a 
trahi son propre pays, cette dernière doit être plus 
sévèrement punie qu'une personne neutre qui a trahi 
une puissance belligérante. 

Ce certificat doit servir comme un second passeport 
et être adjoint au passeport du pays auquel la per- 
sonne appartient, c'est une mesure à prendre pour 
la sûreté des belligérants. 



§ 31 . La confiscation des biens ennemis. 



Nous avons dit plus haut que toutes les choses et 
toutes les personnes qui n'ont pas la qualité neutre, 
comme il est signalé dans le chapitre «res amicorum,» 
forment la res hostium, et doivent subir les consé- 
quences qui en résultent, c'est-à-dire la confiscation 
(voir § 17), car le belligérant a un droit parfait d'ô- 
ter à son adversaire toute sa puissance pour l'affaiblir 
dans la guerre et pour amoindrir ses moyens de 
défense. 

Mais comme les moyens de défense consistent jus- 
tement dans la force matérielle qui comprend les ob^ 
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jets (tune valeur positive et dans les individus, il est 
bien clair que ces objets et ces individus deviennent 
la propriété du belligérant s'il peut les enlever à son 
adversaire (1). 



§ 32. Qualité spéciale de la res amicorum, et de la 
res hostium. — P Qualités et conditions spéciales 
des biens, du navire, des cargaisons et des per- 
sonnes. ' — ir Qualité de la contrebande . 



La visite doit avoir pour but de s'assurer si les na- 
vires, les cargaisons et les personnes qui s'y trouvent 
sont véritablement amis ou neutres. Tout ce qui ap- 
partient sans fraude à des amis ou neutres est véri- 
tablement ami ou neutre. 

Mais pour le prouver il faut que cette qualité soit 
attestée de la manière suivante : 



(1) Mais une faate Juridique commise contre le droit des gens et côn-* 
tre la nation française t a fait restituer à la Russie et sur Tordre géné- 
reux de l'empereur Napoléon III, les prises faites sur elle par les Croi- 
seurs français. Pourtant c'est encore moins contraire aux intérêts de la 
nation française que Texemption faite à la Russie du payement des frais 
de la guerre^ tandis que la France après les malheureux événements de 
1815 fut ruinée par le paiement des frais de guerre qu*exigèrentla Rus* 
aie et les alliés. 
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§ 33. Conditions spéciales constatant la neutralité du 
navire. Origine du navire et de son pavillon. 



Ud navire est ami ou neutre si le certificat à pro- 
duire, selon le § 30, contient l'attestation , 

P Qu'il a appartenu avant le commencement des 
hostilités à un sujet neutre ou ami et qu'il navigue sous 
le pavillon de la nation du propriétaire neutre ou 
ami, car la nationalité du propriétaire du navire con- 
state la nationalité du navire, puisque la propriété 
doit suivre la condition de la loi à laquelle est soumis 
son propriétaire ; 

IP Que le navire a rempli toute condition de la 
visite, indiquée dans le chapitre sur la visite. Tout 
vaisseau qui ne remplira pas ces deux conditions, bien 
qu'il soit neutre, devra être considéré comme vais- 
seau hostile et de bonne prise. 

Nous avons indiqué aux §§ 39 et 41 , des cas où le 
navire peut être saisi à titre de dommages, s'il trans- 
porte la contrebande qui est toute marchandise dé- 
clarée telle par la puissance belligérante, selon le 
§ 34, ou pour autre cause de rupture de neutralité. 
Qu'est-ce qu'est la contrebande? 
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§ 34. Qiialité de la contrebande pendant la guerre. 

Si les belligérants n'ont pas pris la précaution de 
déclarer avant le commencement des hostilités quelle 
est Tespëce et la qualité des marchandises qui for- 
ment la contrebande, il faut considérer comme con- 
trebande toute chose qui peut servir à l'armée de 
terre et de mer pour soutenir la guerre, comme des 
munitions consistant en résine, goudron, poudre, 
bois, toile, armes, balles, boulets, canons, huile, 
draps, habillements d'hommes, vaisseaux, provisions 
de toute espèce et de l'argent en lingot et monnayé, 
car sans ces objets, la guerre ne peut pas être soute- 
nue, et c'est justement le but que cherchent à at- 
teindre les belligérants adverses. 

Mais la qualité de la contrebande pendant la 
guerre dépend de la condition : que la contrebande 
doit être destinée ou expédiée à l'ennemi, et comme 
on soutiendrait l'ennemi par une telle assistance 
pour faire la guerre à son adversaire, les articles 
qu'elle renferme sont prohibés par la loi natu- 
relle, et aucun neutre n'a le droit de les transporter 
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à l'ennemi sous peine de confiscation de la contre- 
bande et du navire (dommages et intérêts) comme 
il est dit plus haut. Dans ce cas , la contrebande est 
la res hostium et doit être confisquée en demandant 
selon le § 41 , des dommages et intérêts, garantis par 
la saisie de tous les biens trouvés à bord du vaisseau. 

Mais le neutre peut faire commerce avec lesdits ar- 
ticles de marchandises, dans les pays neutres, puis- 
qu'il est en paix, et que son commerce et sa navigation 
ne sont pas interrompus avec les neutres, comme 
nous l'avons plus spécialement démontré au chapitre 
sur la visite et la res hostium, etc. 

Il est donc bien naturel que la contrebande ne doive 
pas être introduite par un ami ou par un neutre et dans 
un pays en guerre avec un autre, puisque cela proté- 
gerait un belligérant contre l'autre, ce qui n'est pas 
permis à un neutre,qui,comme nous l'avons déjà dit, 
n'a aucun droit de se mêler des affaires qui concernent 
la guerre, et justement parce qu'il est neutre. 
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§ 35. Condition spéciale constatant la neutralité des 

marchandises* 



Les marchandises sont neutres ou amies, si le cer- 
tificat à produire contient : 

P Qu'elles ne forment point de la contrebande se- 
lon le § 34 ; 

IP Qu'elles appartiennent depuis le jour de la paix, 
c'est-à-dire avant le commencement des hostilités, à 
un neutre ou allié. Toute marchandise bien qu'elle 
soit neutre, si elle ne remplit pas ces deux condi- 
tions, est considérée comme biens hostiles et qualifiée 
de bonne prise. (Voir § <7.) 

Quant aux marchandises envoyées par un vaisseau 
ennemi et non pas par un vaisseau ami, elles doivent 
être saisies selon le § 41 à titre de dommages et inté- 
rêts. Garil faut bien considérer que le neutre ou l'allié 
doit s'abstenir d'engager et de fréter un vaisseau en-- 
nemi, pour ne pas donner au belligérant un encoura- 
gement matériel, par lequel il puisse se fortifier pen- 
dant la guerre. Le neutre ou ami peut être en relation 
avec l'ennemi et vendre toutes les marchandises neu- 
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très qui ne sont pas prohibées, mais il doit faire 
attention à ne pas entrer en alliance avec lui pour 
l'associer à ses entreprises ou utiliser à son service 
la res hostium , c'est-à-dire le navire ou toutes ces 
choses et tous ces objets appartenant aux belligé- 
rants. (Voir aussi § 27, concernant la navigation et 
le commerce des neutres.) 

Si cependant l'allié ou le neutre le fait contre toute 
règle de la loi naturelle des gens, alors il doit en être 
responsable, et en conséquence s'il met ses biens sur 
un vaisseau ennemi et encourage par là la navigation 
et le commerce de l'ennemi, le vaisseau ennemi est 
confisqué, et les biens neutres doivent être saisis en 
même temps à titre de dommages et intérêts, comme 
il est dit au § 41 . 

Le navire neutre qui transporte des biens ennemis 
doit être considéré par les mêmes raisons comme 
chose hostile et soumis à la même saisie avec confis- 
cation des biens ennemis qui s'y trouvent. 

C'est pourquoi nous avons reconnu plus haut : que 
le navire neutre ou ami peut être saisi, s'il transporte 
des biens prohibés, ou s'il rompt sa neutralité. 

Mais si le neutre est disposé à payer au belligérant 
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la somme qu'il réclame comme dommages et intérêts, 
pour la violation de ]a loi maritime internationale, 
alors la saisie desdits biens neutres doit être levée et 
ils doivent être restitués au propriétaire du navire 
aussitôt que le payement aura été effectué, car ces 
biens neutres ne peuvent être confisqués purement 
et simplement. 

C'est au belligérant à fixer le terme et le délai dans 
lesquels lesdits biens neutres ou amis saisis doivent 
être rançonnés, car la qualité des marchandises ou 
autres objets neutres saisis par le belligérant de- 
mande souvent une vente immédiate pour ne pas être 
gâtés et abîmés, etc. Alors c'est suivant ces circon- 
stances que le belligérant doit laisser aux neutres ou 
amis le temps nécessaire pour rançonner lesdits 
biens. 

Cette règle concernant la saisie des biens neutres 
ou amis, leur dégagement par le payement des dom- 
mages et intérêts réclamés dans le cas traité, doit ser- 
vir comme base, toutes les fois qu'il y a lieu à une 
saisie des biens neutres ou amis. 



— 60 — 



§ 36. Conditions spéciales concernant la neutralité 

des individus* 



Les personnes sont neutres ou alliées s'il est dit 
dans leur certificat, selon le § 3S : 

P Qu'elles n'appartiennent pas au gouvernement 
ou à l'armée d'un belligérant. 

Ih Qu'elles n'ont commis et n'ont l'intention de 
commettre aucun acte hostile ou trahison envers un 
belligérant. (Voir §208.) 

Il serait trop sévère d'étendre l'hostilité sur tous 
les citoyens des nations belligérantes, car tous les 
citoyens n'y sont pas en hostilité. C'est un motif 
suffisant pour les laisser résider dans les pays en 
guerre pourvu qu'ils n'entreprennent rien contre la 
sûreté des pays où ils jouissent de l'hospitalité; mais 
comme les hostilités de leur gouvernement ont fait 
éloigner leurs ambassadeurs ou consuls, il faut néces- 
sairement qu'ils se mettent sous la protection soit du 
pays où ils résident, soit d'un ambassadeur ou consul 
étranger. Il n'y a donc la qualité hostile simple que 
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dans les fonctionnaires publics en activité et dans les 
hommes armés. 

Mais de l'autre côté, s'il est prouvé que le capi- 
taine d'un navire agit de concert avec les personnes 
qu'il a prises sur son navire, pour nuire à un belligé- 
rant, alors non-seulement les personnes coupables 
doivent être punies selon la loi de la haute trahison 
ou de lèse-nation, mais aussi le capitaine doit être 
considéré comme ennemi et son vaisseau, comme la 
cargaison qui s'y trouve, et ses biens particuliers 
doivent, selon le § 41 , être saisis à titre dédommages 
et intérêts. Car ceux qui ont confié à un tel ca- 
pitaine un navire et des marchandises, ont sans 
doute une garantie de leur valeur, ou s'ils n'en ont 
pas, ils les lui ont confiés par un pouvoir spécial et 
par cette raison il agit en leur nom* Mais si le capi- 
taine agit mal en leur nom envers une puissance 
belligérante, il doit lui payer des indemnités par la 
saisie de tous les biens qu'on pourra trouver chex lui, 
que l'action ait été ou non consommée. Quant à ceux 
qui lui ont donné pouvoir, ils peuvent se couvrir par 
les biens ou par la garantie que le capitaine ou le 
propriétaire du navire leur avait laissés. Quant au 
propriétaire du navire , soit qu'il le conduise lui- 
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même, soit qu'il le fasse conduire, il doit subir cette 
saisie et en être responsable envers des tiers, puis- 
que c'est par sa faute et par cette violation de neu- 
tralité que cette saisie devient légale, sejon le §41. 

Les biens de tous les individus coupables doivent 
également être saisis à titre de dommages et intérêts, 
par la raison mentionnée plus haut. 

Pourtant, si le capitaine peut prouver qu'il a agi 
de bcHine foi en embarquant des individus ennemis, 
il recouvre par là la liberté de sa personne et de ses 
biens. 



^31. De là contrebande pendant la paix. 

Il y a encore une autre contrebande qui en Angle- 
terre est traitée plus sévèrement qu'en Russie, bien 
qu'on dise qu'il y ait la liberté du commerce. Elle 
consiste en toute marchandise qui est introduite dans 
un pays, soit pendant la guerre, soit pendant la paix, 
sans avoir préalablement payé les droits de douanes» 
selon la loi du pays, ou bien si elle est prohibée. 

Si une telle contrebande est trouvée, elle est pas- 
sible de confiscation et même on peut condamner 
ceux qui l'ont introduite dans le pays. Mais pour 
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qu'elle soit déclarée contrebande et pour qu'elle soit 
saisissable, ilfaudrait que les marchandises dont elle 
est composée fussent débirquées illégalement, ou 

SANS ATOIR PAYÉ LES DROITS DE DOUANES ET SE TROU- 
VASSENT A TERRE ET NON PAS SUR MER; CAR TOUTES CES 
MARCHANDISES NE SONT PAS INTRODUITES DANS LE PAYS 
AUTANT qu'elles SONT SUR LA MER OU ELLES SONT 
SÉPARÉES DE TOUS LES MARCHANDS ET PROHIBÉES AINSI 
AU commerce; alors ces MARCHANDISES n'ONT PAS 
LA QUALITÉ DE CONTREBANDE ET UNE CONFISCATION 
DANS CE CAS EST INJUSTE, BIEN QU'ELLES SE TROU- 
VENT SOUS LA JURIDICTION PARTICULIÈRE d'uNE PUIS- 
SANCE, SOIT DANS SES HAVRES OU DANS SES PORTS. 
MAIS CHAQUE PUISSANCE A UN DROIT PARFAIT DE 
FAIRE SURVEILLER LES NAVIRES PAR SES GARDIENS, 
POUR EMPÊCHER QUE LESDITES MARCHANDISES NE 
SOIENT DÉBARQUÉES. 

Si elles sont apportées sur un vaisseau qui met 
la cargaison à terre, alors elles sont à la disposition 
libre du commerce ou des commerçants, et doivent 
être considérées comme débarquées. 

Si le capitaine déclare vouloir débarquer toute sa 
cargaison, et si par suite de la visite il se trouve à bord 
du vaisseau d'autres marchandises que celles que le 
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capitaine du vaisseau avait annoncées aux officiers, 
soit verbalement, soit par le connaissement, lesdites 
marchandises, si elles sont soumises aux droits de la 
douane ou ne sont pas prohibées, peuvent être con- 
fisquées comme contrebande, si le capitaine a agi de 
mauvaise foi. 

Quant au vaisseau qui a transporté ladite contre- 
bande pendant la paix, il ne peut dans aucun cas 
être pris, vu que ledit vaisseau n'appartient pas tou- 
jours h ceux qui ont transporté la contrebande, et 
que l'introduction de la contrebande pendant la paix 
constitue une contravention et non pas un crime 
et ne peut par cette raison être si sévèrement pu- 
nie que dans le temps de guerre. Mais on peut 
condamner selon les circonstances et la gravité de 
la cause à une amende d'argent, jusqu'au triple delà 
valeur de la contrebande. 

Quant aux recherches, à la visite des navires, cha- 
que puissance a le droit d'y procéder dès lors que les 
vaisseaux sont dans ses ports et que les capitaines 
ont verbalement déclaré qu'ils veulent y débarquer 
leur cargaison. Mais si les vaisseaux se réfugient seu- 
lement dans une rade ou un port, alors cette visite 
n'est pas plus permise que les recherches, puisque 
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cela serait trop entraver le commerce et la navigation ; 
et bien que les rades soient soumises à la juridiction 
particulière d'une nation, cette nation doit d'après 
le droit international des égards aux autres nations et 
ne doit rien faire pour entraver le commerce ou la 
navigation ; c'est une loi réciproque pour tous. Mais 
elle a droit de faire surveiller lesdits navires jusqu'à ce 
qu'ils aient gagné la haute mer (1). 

(1) Ceux qui ont voyagé en Angleterre et connaissent les ennuis que 
font subir les douaniers anglais aux voyageurs qui entrent en Angleterre 
pour percevoir des droits d*eotrée sur leurs bagages, diront avec nous 
que l'Angleterre est bien loin de soutenir la liberté du commerce selon 
la loi internationale. Nous désirons que les bagages des voyageurs soient 
libres de toute visite ; car c^est une mesure barbare et ridicule de fouil- 
ler dans leurs malles en vae de la contrebande, etc. — Il faut que les 
administrations des Douanes soient plus généreuses pour ne pas trop 
fatiguer les voyageurs, car elles n*en tirent dans aucun cas aucun pro- 
fit réel. 



CHAPITRE IV. 



SAISIE, PRISE, REPRISE ET EMBARGO. 



§ 38. Qualité de la prise. 

La déclaration de bonne prise doit être prononcée 
selon la qualité de la res hostinm. (Voir aussi §§ 37, 
28, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 39, 40 et 41.). 

Mais dans toutes les autres circonstances, c'est-à- 
dire si le belligérant ne réclame pas d'autres dom- 
mages et intérêts que la confiscation de la res hos- 
tiurriy ou encore s'il n'y a pas lieu à réclamer des 
dommages et intérêts, la qualité de la res hostium 
reste attachée et inhérente à la chose elle-même et n'a 
pas cette qualité hostile, rétroactive sur les autres 
objets neutres, de sorte que les « navires ennemis 
n'entraînent pas du tout la qualité hostile des per- 
sonnes et des marchandises qui s'y trouvent, si elles 
sont neutres. » 
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§ 39. Les biens hostiles et les biens amis se trouvant 
ensemble. Confiscation, relâche et saisie. 

Dans le cas où le navire neutre ou ami transporte 
en même temps des biens ennemis et des biens neu- 
tres ou amiSy alors les biens ennemis sont de bonne 
prise, mais non pas les biens amis ou neutres qui s'y 
trouvent avec eux , bien que le navire puisse être 
saisi à titre de dommages et intérêts pour la rupture 
de la loi sur la neutralité et pour avoir favorisé le 
commerce eonemi. 

Il faut considérer que le chargeur des biens amb 
ou neutres a agi de bonne M en led tAmnt tl^nsporter 
par un navire neutre « et par ce motif» il serait injuste 
de lui confisquer cette chose qui porte la véritable qua- 
lité neutre ou amie. (Voir § ^7. ) 

La même considération, selon le § 41 , est applica- 
ble aux navires qui sont déclaréd de bonne prise« parce 
qu'iU se sont refusés à la visite, ou 6ur lesquèliS m 
n'$ pal trouvé de papiers conceruant Terigitie du 
vaiisôau Seulement', et, dans ce cas il faut que les 
biens qui sont véritablement neutres ou amis ^ient 
libres. 



' 
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Car ici aussi les chargeurs ont agi de bonne foi en 
chargeant sur le navire neutre ou ami avec les biens 
neutres ou amis, et comme nous Tavons dit aux 
§§ ans et 41 , il n'en résulte ni dommages et intérêts 
pour le belligérant ni saisie des biens neutres ou amis. 
(Voir § S7.) Les biens neutres, hostiles, peuvent donc 
être saisis à titre de dommages et intérêts s'ils sont 
chargés sur un vaisseau ennemi, et si le neutre pro- 
tège par là la navigation ennemie, et si ces biens con- 
stituent la contrebande, ou si le navire fait résistance, 
ou n'a pas ses papiers à bord, comme il est dit au§i1 ; 
ou encore si le capitaine du navire neutre conspire 
avec le belligérant ou espionne. Dans ce dernier cas, 
on saisit le navire seul à titre de dommages et inté- 
rêts. 

De l'autre côté, on peut présumer la qualité hostile 
et les biens qui sont sur un navire ^mi ou neutre qui 
ne peuvent pas prouver leur qualité amie ou neutre, 
et par conséquent on peut les confisquer sous cette 
présomption hostile. (Voir§ 17.) 

Mais quant aux biens qui prouvent positivement 

qu'ils sont neutres ou AMIS ILS NE PEUVENT ÊTRE 
CONFISQUÉS NI SAISIS AVEC LESDITS BIENS. 
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Le motif pour lequel les biens et les navires ne 
peuvent pas être confisqués ensemble, c'est « que 
leur qualité hostile rétroactive n'est pas positivement 
démontrée, et les biens qui ne peuvent pas prouver 
leur neutralité ( l'un séparé de l'autre seulement) doi- 
vent être présumés hostiles, tandis que les biens en- 
nemis sont déclarés eo ipso hostiles. Mais cette pré- 
somption même ne peut être juste qu'en absence de 
toute preuve contraire à cette présomption, » et tant 
que la double qualité hostile des biens et des 

NAVIRES n'est PAS PROUVÉE d'uNE MANIÈRE POSITIVE , 

la qualité hostile et rétroactive n'existe pas, et, comme 
nous l'avons dit plus haut, les biens neutres peuvent 
entraîner la saisie et des dommages et intérêts, mais 
la bonne prise des vaisseaux neutres ou amis n'est 
pas justifiée, parce qu'ils ont transporté des biens 
ennemis, et la confiscation des biens neutres n'est pas 
légale parce qu'ils sont chargés sur un vaisseau 
ennemi, ou encore la cargaison et le navire neutres 
ne sont pas confiscables, parce qu'une partie de la 
cargaison transportée par le navire est hostile. (Voir 
§§ 27b. et 41 •) 

La visite des navires et les recherches doivent 
amener un résultat pour connaître la chose et les 
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personnes hostiles ou amies selon Tindicatiôn faite 
plus haut concernant la visite et les recherches. 

§ 40. Non-seulement le corps du navire, mais aussi 
tous les objets qui sont nécessaires à son armement 
doivent subir la confiscation. 

Si un navire est pris et capturé, la prise comprend 
non-seulement les corps des vaisseaux, mais aussi 
tout ce qu'il lui faut pour naviguer et se mettre en 

COURSE, puisque C'eST DANS CET ÉTAT QUE LE NAVIRE 
A AGI CONTRE LA RÈGLE DU DROIT DES GENS ET A COM- 
MIS LE DÉLIT EN SE METTANT EN COURSE. AlorS la res 

hostium comprend tous les objets qui ont servi à l'ar- 
mement du navire pour commettre le délit ou plutôt 
par lequel il a été mis en course. 

Les propriétaires desdits objets n'y viennent point 
en considération pour être dispensés de la confisca- 
tion, d'autant plus que les législations différentes des 
nations considèrent le navire comme chose immobi- 
lière. C'est ainsi que selon la base de la servitude, 
les* arbres appartiennent à la terre, les fenêtres à une 
maison et ont la qualité de chose immobilière. Les 
voiles, etc., qui sont nécessaires pour que le navire 
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puisse être utilisé, comme les portes et les fenêtres 
* sont nécessaires pour que les maisons soient habita- 
bles, et enfin tous les objets nécessaires au service 
d'un navire lui sont donc cohérents et doivent en 
conséquence subir le même sort que le corps du 
navire s'il est confisqué. 



§ 41 . Cas où les biens neutres peuf)ent être saisis à 
titre de dommages et intérêts, et cas oô t7* ne peu- 
vent pas être saisis. Responsabilité du capitaine ou 
du propriétaire du navire envers le chargeur, etc. 



C'est ainsi, selon le § 39, que les biens et les navires 
neutres couvrent leur qualité neutre. Si le belligérant 
les saisit, il le fait à titre de dommages et intérêts. 
Le capitaine ou le propriétaire du vaisseau , comme 
nous l'avons déjà dit, doit être responsable envers les 
chargeurs ou le receveur desdits biens , c'est-à-dire 
dans les cas seulement où, par sa faute, les biens neu* 
très ont été saisis, c^est^à-dire si le navire est neutre 
par assimilation ou s^il entre en lutte avec le belligé- 
rant et fait causer des dégâts ou la perte des biens 
neutres, et s'il a égaré les papiers pour constater la 
qualité neutre. (Voir | 39.) S'il n'y a donc pas lieu 
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à des doinmages et mtél^êto en faveur des belligé- 
rantsi et ai la ehoie hostile est saisie ^ la chose amie 
n'y est donc pas^ selon le § 39|Soutm6e à la saisie ou à 
la confiscation. Par ce motif, et comme nous Tavons 
dit t>Iu8 haut , la confiscation des biens ennemis ne 
peut pas entraîner celle des biens amis. Si le pro^ 
priétaife du vaisseau ou le chargeur neutre qui ont 
violé la loi maritime appartiennent à la nation du 
belligérant, alors il n'y a aucun droit à la saisie des 
biens neutres , puisque le belligérant peut se &ire 
payer dans son propre pays les dommages et intérêts 
qui lui sont dus par ses compatriotes. 

Touteibis, le belligérant n'a aucffn droit à des 
dommages et intérêts , et , par suite « il n'a aucun 
titre à la saisie des biens neutres trouvés chez le pro^ 
priétaire ou le capitaine du vaisseau » s'il n'y a pas 
un acte commis contre M sûreté^ ou plutôt contre eee 
intérétê directe. Le transport de la contrebande (selon 
le § 34)5 la rupture de la neutralité en soutenant le 
cominerce et la navigation ennemis, c'est^kHJire en 
chargeant des objets neutres sur un vaisseau ennemi, 
ou en expédiant des biens ennemis sur un vaisseau 
ami, ce qui constitue la navigation et le commerce 
interditi avec le belligérant (selon les §| S7, %% et 
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39) ; et si le navire oppose de la résistance à la visite 
ou au belligérant; si les biens et le navire sont pré- 
sumés hostiles; si le capitaine du vaisseau conjure ou 
espionne avec l'ennemi contre Tun des belligérants, 
tous ces cas enfin donnent au belligérant un droit 
parfait aux dommages et intérêts contre le neutre, cha- 
cun en cequi leregarde,etenconséquence,undroitàla 
saisie des biens neutres trouvés à bord du vaisseau et 
du vaisseau même. (Voir §§ 27, 28, 32, 38.) 

Mais il n'y a pas lieu de reconnaître les dommages 
et intérêts, si la sûreté et la position du belligérant 
ne sont pas compromises par l'acte des neutres. En 
conséquence, lies biens neutres ne peuvent pas être 
saisis : 1** si le navire seulement ayant opposé de la 
résistance à l'exécution de la visite ou si le capitaine 
ayant conspiré et espionné avec l'ennemi du belligé- 
rant, selon les §§ 15 et 17, le navire est déclaré hos- 
tile; 2"* s'il y a des biens amis avec des biens ennemis 
sur un navire neutre , cas où les derniers seuhs avec 
le vaisseau neutre saisi sont confisqués par la seule rai- 
son qu'ils appartiennent à l'ennemi (selon les §§ 27b., 
28, 29 et 39); 3"* ou encore s'il y a le vaisseau ou 
une partie desdits biens confisqués sous la présomp- 
tion hostile (selon le §17). Tout cela ne compromet 
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en rien la sûreté et la position des belligérants, par 
les neutres inactifs, et, par cette raison , ils ne peu- 
vent pas réclamer d'eux des dommages et intérêts, 
et, sous ce prétexte, saisir les biens neutres. Ils doi- 

» 

vent alors se contenter de confisquer (selon le § 24) 
les biens ennemis et saisir seulement les biens neutres 
déclarés hostiles, selon les §§ 17, 34 et 36 de la 
présente loi maritime internationale. 



§ 42. U embargo. 



II est bien clair que les belligérants n'ont aucun 
droit sur la vie et les biens des peuples neutres ou 
amis, s'il est prouvé par la visite qu'ils couvrent cette 
qualité. Hais ils ont un droit parfait d'exiger la 
preuve qu'ils appartiennent à une nation neutre ou 
amie, et cette preuve consiste dans la présentation 
des certificats , dont nous avons parlé plus haut au 
§ 30, et que le capitaine du navire et les personnes 
qui s'y trouvent doivent produire pour constater la 
qualité du navire , des marchandises et des per- 
sonnes. 

Dès lors que le croiseur a la conviction que les 
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btens et les personnes ont la qualité hostile, il peut 
prononcer leur saisie, c^est-à-dire l'embargo, sur 
lesdits biens et Tarrestation desdites personnes. 



§ 43. ObjeU sow l'embargo ms en Siûr^té, 

La saisie faite, 1@ erpi«aur peut nnettre en sûreté 
les objets saisis là où il lui convient de les envoyer, 
ou bien il peut les faire garder par des gens armés. 
Il peut les transporter dans un port neutre et les y 
déposer entre les mains du consul de son pays, qui 
doit en donner oonuftisiianee imniédiate à son gouver- 
nement et en 4élivrer certificat au croiseur. (Voir 

§ 44* Légalité de V embargo. 

La prise est légale par la qualité hostile de la 
chose; c'est par là qu'elle est justifiée et que la prise 
devient la propriété de la nation à laquelle appar- 
tient le croiseur, et toute autre règle suivie jusqu'Ici 
à regard de la légalité de la prise, en ce qui concerne 
LE TEMPS et LE LIEU pour la mettre en sûreté, etc. , n'a 
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rien de commun avec le bon droit et le titre sur la 
propriété de la prise, et w répond point au droit 
naturel des gens. 

Considérant ainsi : que la prise est juste, dès lors 
qu'elle est faite sur la haute mer ou dans un port des 
belligérants et est tombée entre les mains du croiseur, 
et que le neutre est en paix avec le belligérant, et 
en conséquence, conserve des relations amicales avec 
le belligérant, par ees considérations le belligérant 
doit avoir un droit parfait de déposer dans un port 
neutre les biens et les personnes saisis constituant 
ladite prise. Car ces objets, légalement acquis , ne 
sont pas déposés dans le port neutre pour violer ou 
faire violer la règle de la neutralité, mais ils y arrl*- 
vent avec la qualité de la propriété de celui qui les 
a légalement acquis, c'est-^à^dire du belligérant ami 
du neutre. Le belligérant a le droit de les amener 
dans ce pays, puisqu'il est ^n paix avec le neutre, 
et jouit des mêmes droits que tous autres biens des 
particuliers neutres. Le neutre ne favorise donc en 
rien la position d'un belligérant, si le belligérant 
entre avec une prise dans ses ports, ce qu'il a par- 
faitement le droit de faire, comme nous l'avons vu, 
puisqu'il est en paix avec lui. 
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§ 45. Dommages et intérêts pour la violation de la 
neutralité et la prise ou la reprise illégale. (Voir 
§§ 95 et 96.) 



Mais si des belligérants (adverses) commencent des 
hostilités sous la juridiction ou sur le terrain de la 
domination neutre, alors le neutre a le droit et même 
le devoir d'y exercer sa police et d'y empêcher les 
hostilités, et les belligérants qui ont rompu la qua- 
lité neutre à son égard lui doivent des dommages et 
intérêts. 

Le neutre est en paix et, par cette raison, aucune 
dispute des belligérants ne peut s'engager légitime- 
ment sur la domination des neutres indiquée au §44, 
et, par conséquent, aucune prise ou reprise n'est lé- 
gale ou plutôt n'est permise dans les ports et havres 
neutres, puisque cette prise ou reprise constitue une 
hostilité, et la police du neutre doit y protéger les 
biens apportés par les belligérants, etc. , comme elle 
doit protéger les biens de tous les autres particuliers. 
(Voir §§ 95 et 96. ) 
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8 46. Prise et reprise légale. Elle appartient à la 

nation. 



Mais si la prise ou reprise est faite à la haute mer, 
elle est légale, dès lors qu'elle se trouve au pouvoir 
du belligérant, qui seul a le droit de faire des prises 
ou reprises pendant la guerre, selon les §§43, 43 et 
44 ; car sur la haute mer, les belligérants se trouvent 
sous la juridiction commune et, selon les §§ 5, 6 et 8, 
peuvent y faire la guerre. 

Nous ne suivons plus dans Tadministration pu* 
blique la voie qui avait été observée dans l'ancien 
temps et qui permettait armement et course des par| 
ticuliers qui avaient plutôt un caractère de pirates, 
par les grands abus qui en résultaient. Alors ces cor- 
saires avaient une< part dans ces prises et reprises, 
comme récompense de leurs fatigues et des dépenses 
que leur avaient causées cet armement et cette prise. 

Aujourd'hui les gouvernements administrent au 
nom du pays et de la nation, et ils ont sous leur ad- 
ministration des marins et des vaisseaux qui sont 
payés pour leur service de croiseurs, qui exécutent 
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la visite et croisent sur la mer par ordre et au 
nom du gouvernemeut envers lequel iU aont res- 
ponsables de leur service dûment exécuté. Comme 
ces gens n*ont pas de dépenses en faisant leur ser- 
vice pour leur gouvernement, et comme ils sont à 
la solde de la nation et du pays, tout ce qu'ils saisis- 
sent de la res hostium est lalsi au nom de la nation 
et du pays,et en conséquence leur appartient de droit 
et sert d'indemnité pour les frais de guerre ; aucune 
personne spéciale n*y a une part. 



§ 47. la rêprùô à restituer au propriétaire du belli- 
gérant mais non pas à celui du neutre. 



Quant à la prise, c'est la maxime ci-dessus indiquée 
qui y trouve son application ; mais en ce qui concerne 
la reprise, — les gouvernements régnent pour le 
bien-être des individus de leur pays, et ils ne peu- 
vent pas s'approprier les biens qui leur appartien- 
nent, et en conséquence les reprises faites par des 
serviteurs et fonctionnaires du gouvernement, leur 
doivent être simplement restituées. Car ils payent 
à l'administration publique les frais de guerre par 
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lesquels les fonctionnaires sont à même de servir 
leur pays, et par cette raison, les gouvernements doi- 
vent tâcher de faire rendre à leurs citoyens ce qu'ils 
avaient perdu par la guerre et restituer ainsi simple- 
ment et sans aucun payement les reprises faites par 
des croiseurs. 

Déjà les anciens Romains avaient déclaré que les 
gouvernements ne devaient pas s'enrichir aux dé- 
pens des citoyens, mais qu'ils devaient restituer par 
cette raison à son propriétaire les objets avariés. 

Le fait seul que la reprise se trouve entre les 
mains du gouvernement, suffit pour que le proprié- 
taire puisse réclamer sa propriété en justifiant de ses 
titres. 



§ 48. La reprise constituant des biens neutres, appar- 
tient au belligérant qui les a repris, mais celle 
constituant des biens alliés, doit être restituée 
à son propriétaire. 



Si la reprise faite sur Tennemi appartient à un 
neutre, cette reprise devient la propriété de la na- 
tion belligérante, puisque le neutre avait déjà perdu 
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sa propriété par la première prise, et que le belligé- 
rant qui a fait la reprise n'en doit aucun compte au 
neutre. Cette reprise constitue donc la propriété du 
belligérant par lequel la reprise a été faite et non pas 
une propriété neutre, et en conséquence son ennemi a 
un droit parfait de la saisir partout où il la trouve. 

Il y a autre chose avec la reprise qui constitue la 
propriété d'un allié; elle doit lui être restituée par la 
raison que les alliés doivent réciproquement se par- 
tager le sort de la guerre et profiter à des titres égaux 
de tous les avantages qui en résultent, car la force 
des alliés n'est pas une force séparée, mais une force 
unie, dirigée contre l'ennemi, et si cette force unie 
fait une reprise qui est la propriété d'un allié, elle a 
été faite aussi bien par sa propre force que par celle 
de son allié, et c'est par cette raison que la force 
unie avait été employée pour faire la reprise, que 
la propriété d'un allié doit être restituée à son pro- 
priétaire. 

Nous avons donc dit que la reprise constituant des 

biens du belligérant ne devient pas la propriété du 

gouvernement qui l'a faite, et que les alliés entre eux 

doivent se restituer réciproquement les biens qui leur 

* appartiennent et qui forment ou constituent la re- 
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prise, puisque ces alliés partagent par leurs forces 
unies les bénéfices et les pertes de la guerre. 

Mais les belligérants ne doivent aucune restitution 
des BIENS REPRIS DE l'ennemi et qui ont été autrefois 
la propriété (fun neutre, et cela par la raison légi- 
time : que tous biens trouvés au pouvoir du belli- 
gérant CONSTITUENT LA « RES HOSTIUM » PUISQU'IL 
PEUT s'en SERVIR CONTRE SON ENNEMI DÈS LORS QU'iL 
PEUT EN DISPOSER. 

Dès que le belligérant se trouve donc en posses- 
sion desdits biens neutres, son adversaire les con- 
fisque, comme res hostium, et en conséquence les- 
dits biens ne constituent point un bien neutre et ne 
peuvent lui être restitués. 

Le neutre peut avoir recours contre celui qui a 
injustement saisi ses biens et réclamer des domma- 
ges et intérêts ; mais du moment que ses biens se 
trouvent au pouvoir d'un belligérant, l'adversaire de 
ce belligérant peut lui reprendre lesdits biens, sans 
en tenir aucun compte au neutre, puisqu'il en de- 
vient propriétaire légitime en les confisquant 
sous le titre et la qualité de chose hostile ou res hos- 
tiutn, comme nous l'avons dit plus haut. 
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§ 49. Jugement de l'embargo. 



L'embargo ou la saisie de la « res hostium » a 
pour résultat un jugement, qui la déclare de bonne 
prise, après que l'autorité compétente en a sufflsam* 
ment statué. Il en résulte que ceux qui mettent Tem*- 
bargo sur la res hostium ne peuvent jamais rendte 
une déclaration de bonne prise. (Voir § 273. ) 

C'est à la force maritime et au croiseur de statuer 
surTembargo, et c'est à l'autorité judiciaire de dé- 
clarer de bonne prise les objets mis sous l'em- 
bargo. 



§ 50. Responsabilité pour l'embargo illégalement 

exécuté. 



Si le belligérant croiseur a jugé que les objets sont 
de nature hostile et qu'il met l'embargo, le neutre ou 
belligérant doit s'y soumettre et laisser agir le croi- 
seur, comme il le jugera nécessaire, sauf indemni- 
,tés ou dommages et intérêts à payer dans le cas 



_ 86 — 

d'abus. Car le aeutre doit se soumettre à la consé^ 
quence de la guerre, comme nous rayons déjà dé- 
montré, et aux mesures de sûreté prises par le bel- 
ligérant. 



§ 51. Procédure pour arriver à prononcer 

r embargo. 



Il s'en suit naturellement que la force maritime 
doit y procéder avec toute précaution possible et se 
conformer à la règle que nous avons indiquée plus 
haut à l'égard de la res hmlium, et de la qualité des 
biens amis ou neutres. 

Les recherches les plus minutieuses et l'examen le 
plus scrupuleux des papiers concernant l'origine 
du navire, les objets qui se trouvent sur le navire, 
sont donc nécessaires pour statuer sur l'embargo. 
Car en négligeant ces précautions, le belligérant 
peut bientôt tomber dans la faute de se faire tort à 
lui-même, en faisant les recherches et la visite avec 
négligence. 

Car non-seulement il peut dans ce cas manque^* de 
mettre la main sur la res hostium, mais aussi il peut 
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commettre envers la puissance neutre ou amie un 
abus dont il est responsable, et pour lequel il lui 
doit une réhabilitation par des dommages et intérêts. 
Ces dommages et intérêts doivent être toujours 
payés par l'autorité maritime du gouvernement, si les 
objets et personnes neutres ou amis et d'après la rè- 
gle plus haut, ne sont pas saisissables. 



§ 52. Conservation des objets mis sous l'embargo. 



Si l'autorité (le croiseur) a déclaré la saisie des 
objets et des personnes, elle est obligée de les en- 
voyer immédiatement après à son gouvernement, ou 
du moins de lui en donner connaissance, s'ils sont en- 
voyés à un consul résidant dans un port ami ou neu- 
tre, selon le § 43. 

De plus, elle a des mesures à prendre pour conser- 
ver lesdits objets en bon état en attendant le juge- 
ment sur la validité de l'embargo, car elle en est res- 
ponsable. 
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§ 53. Surveillance desdits objets sous l'embargo. 



Les neutres ou amis auxquels ces objets appartien- 
nent peuvent demander une surveillance de leur 
part, jusqu'à ce que le jugement soit prononcé. 

L'autorité (le croiseur) n'a aucun droit de leur re- 
fuser cette part active pour surveiller lesdits biens, 
car ils leur appartiennent jusqu'à ce que le contraire 
soit prouvé par un jugement déclarant la légalité de 
la prise et la validité de l'embargo. Par ce motif, 
ils surveillent ces biens comme propriétaires ou du 
moins comme premiers teneurs, si la puissance mari- 
time ou le croiseur réclame ou prétend y avoir un 
droit de propriétaire. 

Il peut aussi arriver qu'une autorité incompétente 
ou des pirates déclarent f embargo dans Tespérance de 
s'approprier lesdits objets saisis, et dans ce cas, le neu- 
tre et r^mi auxquels les objets appartiennent ne pour- 
ront pas savoir ce que sont devenus leurs biens, s'ils 
ne les surveillent pas. Nous rappelons seulement 
l'assimilation à la force belligérante, soit par des 
corsaires, soit par des pirates, qui ont en tout temps 
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commis de grands abus envers les neutres et les amis 
des belligérants. 

C'est aussi par cette raison que le neutre doit pou- 
voir surveiller sa propriété, jusqu'à ce qu'un juge- 
ment soit rendu par Tautorité compétente. 

Il eflit donc nécessaire qu'il y ût une surveillance 
réciproque des biens mis 6ous l'embargo de la part 
du croiseur» comme de la part de celui aur lequel 
ilfi ont été pris. 



§ 54. Certificat attestant Vembargo sur les objets 

neutres ou ennemis. 



L'embargo doit être attesté par un certificat déli- 
vré par le croiseur au neutre^ ami ou ennemi^ qui de 

SOIi CÔTÉ DOIT m ACCUSER RÉCEPTION. 



§ 55. Inventaire des objets mis sous Vembargo. 



L'autorité du croiseur doit immédiatement après 
procéder à l'inventaire de tous les objets mis sous 
l'embargo, les décrire exactement, indiquer leur 
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nombre et qualité, et déclarer au nom de son auto- 
rité supérieure ou de son gouvernement, qu'ils ont 
été jugés saisissables, en mentionnant le nom du 
vaisseau, les personnes qui s'y trouvent, le jour, 
l'heure, l'année, le mois et l'endroit où ils ont été 
saisis. 

Ce document doit porter le nom, domicile et la 
nationalité à laquelle appartient le délinquant; le 
nom spécial de celui qui les a mis sous l'embargo, 
et il doit statuer combien et quels papiers le capi- 
taine du vaisseau avait remis au croiseur, et à quelle 
valeur ont été évalués les objets mis sous l'embargo. 

Ce document doit être écrit très-lisiblement et dé- 
livré au neutre, ennemi ou ami, sur lesquels les objets 
ont été saisis. De l'autre côté et pour se garantir de 
fausses prétentions, le belligérant croiseur doit se 
faire accuser réception dudit inventaire. 

Mais ce reçu donné au belligérant doit contenir 
une copie exacte dudit document, délivré par le bel- 
ligérant, et représentant l'inventaire. 

Par là les deux partis se mettent à i'abri d'une 
obligation légale, contre tout abus, falsification, er- 
reur et limitent ainsi leur responsabilité. 
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§ 56. Si l'embargo est prononcé par le croiseur sur des 
objets hostiles, alors le capitaine du navire doit at- 
tendre le moment favorable du croiseur pour procé- 
der à l'inventaire et à la délivrance du certificat, etc.; 
mais il peut continuer sa course si la visite ne peut 
pas être exécutée pou/r pouvoir prononcer l'embargo. 



Mais bien souvent la situation sur la mer dans la- 
quelle se trouve le belligérant envers son ennemi rend 
toute action impossible. 

Si par hasard le belligérant se voit contraint de 
poursuivre un autre vaisseau, ou exposé à une attaque 
de la part de son ennemi, il est évident qu il n'a pas 
le temps de procéder à là visite et ne peut pas don- 
ner le certificat mentionné plus haut au § 55, qui 
constate ladite saisie, car dans ce cas il faut qu'il 
veille à sa propre sûreté et abandonne ainsi l'exécu- 
tion de la visite même s'il avait déjà donné la se-^ 
m once. 

Alors le neutre, ou ami ou ennemi, peut continuer 
sa course s'il est impossible que le belligérant fasse la 
visite; puisqu'en faisant arrêter et retenir sans but, et 
pour longtemps, un navire neutre on nuirait à la na- 
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vigation et au commerce des neutres, ce cpii est con- 
traire aux conditions des §§ 35, %6 et 38, et parce 
que la qualité hostile du navire, de la cargaison et 
des personnes, n'est pas positivement démontrée par 
la visite faite par le belligérant. Mais le belligérant 
peut les atteindre plus tard et aussitôt que les cir- 
constances lui sont favorables pour exécuter la visite. 

Pourtant il n'en est pas de même si l'embargo 
avait été prononcé ou si la visite et les recherches 
sur le navire avaient commencé, et dans ce cas le 
belligérant peut procéder au désarmement du na- 
vire et le garnir de ses hommes, pour qu'il attende 
son retour, soit pour achever la visite et les recher- 
ches, soit pour donner le certificat de saisie, ou soit 
pour lui laisser continuer sa course. Cette obli- 
tion est justifiée par la raison que le croiseur 
s'était dans ce cas déjà mis en pouvoir dudit na- 
vire, ce qui doit compter en sa faveur, pour pouvoir 
achever plus tard la visite déjà commencée, etc. 

D'autres circonstances imprévues encore rendent 
impossible la délivrance immédiate du certificat de la 
visite, de la déclaration de la saisie et de l'inventaire, 
mais qui obligent toujours ceux sur lesquels la saisie 
a été faite, d'attendre le moment que le croiseur soit 
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à même de la remettre au chef ou capitaine du na- 



vire. 



§ 57. Bénumé, 



C'est ainsi qu'il feut comprendre la prise, la re- 
prise et Tembargo, car nous croyons en avoir appro- 
fondi à ce sujet le droit de tous d'après le droit natu- 
rel des gens. 

L'illégalité que contient la déclaration faite par 
les sept puissances réunies dans les conférences de 
paix en 1856, concernant « le pavillon neutre qui 
« doit couvrir les biens ennemis à l'exclusion de la 
<( contrebande, et à l'égard des biens neutres qui sont 
« couverts par le pavillon ennemi, y excepté la con- 
« trebande » ne peut changer en rien la force et l'é- 
quité du droit des gens, et par cette raison nous 
protestons contre une interprétation contraire à no- 
tre maxime donnée plus haut. 

La déclaration du congrès de paix peut être consi- 
dérée comme une convention particulière qui peut, il 
est vrai, satisfaire aux intérêts de quelques gouver- 
nements, mais elle ne peut pas être considérée comme 
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loi des nations, en ce qui concerne ces deux stipula- 
tions et celle sur la qualité du blocus , comme nous 
le trouverons plus tard au chapitre qui traite des 
blocus. 

Il ressort du principe :« que, pour rendre impuis- 
sant mon ennemi qui cherche à me tuer par la guerre, 
il faut que je lui ôte la force matérielle consistant en 
ses biens hostiles, » qu'il faut en conséquence que le 
belligérant et au nom du bien-être de la nation en- 
tière soit forcé d'après le droit naturel des gens de se 
mettre en possession desdits biens partout où il les 
trouve. 

Il avait été difficile jusqu'ici de déterminer : la 
qualification neutre^ amie au hostile des navires, de 
la cargaison et des personnes^ mais nous l'avons don- 
née et philosophiquement décrite par les maximes du 
droit des gens. Nous avons en même temps assez clai- 
rement qualifié la légalité de la prise j de la reprise 
et de Fembargo pour qu'on puisse y procéder léga- 
lement. 



LE DROIT MARITIME INTERNATIONAL PENDANT 

LA PAIX. 



CHAPITRE V. 



LA TISITE CONVENTIONELLE. 



§ 58. La visite conventionnelle n'est qu'une simple 
obligation ressortant d'un contrat. 

Nous avons parlé plus haut de la visite forcée sur 
des navires comme conséquence directe de la guerre, 
et certainement une visite de cette qualité n'est pas 
permise dans le temps de paix. 

, Mais il y a des obligations qui doivent être exécu- 
tées et qui se basent sur un arrangement à Tamiable 
et amical, et si quelques puissances entre elles con- 
tractent une obligation réciproque qui leur donne le 
droit de faire visiter les navires de leur nation par 
des navires autorisés pour ce but , il n y a aucun 
doute que cette visite ne soit légale pour les partis 

Siiovmin» Wmm. — Droti marit. intern.y tom. ii. 8 
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contractants. Car ceux qui s'obligent à faire quelque 
chose doivent exécuter cette obligation. 

Pourtant il ne faut pas oublier : que le contrat 
pour une telle visite est une mesure particulière et 
spéciale prise dans un certain but que les contractants 
veulent atteindre, et qui n'oblige en rien les puissan- 
ces et les nations qui ne font pas partie de ce contrat. 



§ 59. La visite conventionnelle n'a aucune force pour 
les nations qui n^y ont pas adhéré. 



Les nations qui n'ont pas expressément adhéré à 
un engagement réciproque pour la visite des navires 
à exécuter en ^temps de paix ne doivent donc être 
troublées en aucune façon et leurs relations interna- 
tionales, comme leur commerce et leur navigation, 
doivent se faire sans interruption et sans être entravés 
par les navires des gouvernements contractants qui 
exécutent la visite. 



§ 60. Dommages et intérêts pour le parti lésé. 



Si pourtant les navires des nations contractantes 
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causent des dommages au commerce et à lA navîga- 

tion des nations qui n*ont pas accepté rengagement 
de la visite conventionnelle, ces dernières ont un 
droit parfait à des dommages et intérêts. Le com- 
merce et la navigation seraient spécialement entravés, 
si Ton forçait un navire d*une nation qui n*a pas si- 
gné rengagement pour la visite conventionnelle 
d'arrêter sa course, ou si Ton y exécutait la visite et 
des recherches, car dans ce cas on lui ferait perdre 
du temps qui est tout pour le commerce et la naviga- 
tion, comme pour tout autre travail. 

Eu temps de guerre tout vaisseau est supposé hos- 
tile et toute chose hostile doit être détruite, puisque 
la guerre est une action terrible et atroce et qu'en 
détruisant la chose hostile, par laquelle la guerre 
est servie, on détruit en même temps TefTet de la 
guerre ; mais pour cela il faut trouver la chose hostile, 
et par cette raison tout vaisseau à la haute mer est 
supposé hostile pendant la guerre. 

Mais en temps de paix une telle maxime pour la 
visite ne pourrait trouver aucune application justifiée 
puisqu'il y manque les motifs de la guerre. La visite 
conventionnelle n'est donc applicable qu'aux partis 
contractants et pour ne pas déranger d'autres per- 
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sonnes par Texécution de leur obligation, ils doivent 
convenir d'un signal pour se reconnaître sur la haute 
mer. 



§ 61. Marque pou/r faire connaître sur la haute mer 
les navires des partis contractants. 



€omme la visite conventionnelle n'existe pas en 
obligation pour ceux qui n'y ont pas expressément 
consenti, ils n'ont aucune considération à prendre 
envers ceux qui se sont obligés à la visite, et par con- 
séquent ils n'ont à donner aucune marque, aucun 
signal pour être reconnus par un des partis contrac* 
tants, s'ils ne le font pas de bonne volonté et par res- 
pect pour un autre navire. Mais dans ce cas ce signal 
serait seulement celui qui consiste à hisser le pavillon 
de la nation à laquelle appartient le navire, tandis 
que le signal du navire des partis contractants con- 
siste à hisser le pavillon national et à tirer un certain 
nombre de coups de canon qui fassent connaître la 
semonce. 
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§ 62. Confiscation. 



Si les navires obligés n'obéissent pas à la semonce 
et ne veulent pas se soumettre à la visite à laquelle 
ils se sont obligés, ils peuvent dans ce cas être saisis 
et capturés en qualité de res hostium, comme il a été 
indiqué plus haut pour le cas de guerre et dans le 
chapitre qui traite de la visite, car toute chose qui est 
contraire au bon droit constitue la res hostium. Elle 
est une chose hostile aux obligations stipulées dans 
un contrat qui dans le cas de paix a pour but la visite 
conventionnelle, et c'est une chose hostile et contraire 
au belligérant dans le temps de guerre. 

Mais comme la qualité hostile y est démontrée par 
une même maxime du droit, elle doit être soumise au 
même sort. 



S 63. Juridiction pendant la paix pour les affaires 

internationales. 



Les dommages et intérêts dont nous avons parlé 
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plus haut à payer dans le temps de paix aux partis 
lésés doivent être accordés après Texamen delà cause 
et après un jugement rendu par un tribunal maritime 
composé en nombre égal de juges des pays y inté- 
ressés. Pour statuer sur cette cause , le tribunal se 
composant de juges et jury aurait alors à décider prin- 
cipalement, s'il y avait des dommages causés ou non, 
et dans le cas af&rmatif à quelle valeur les dom- 
mages et intérêts devraient être estimés. 

Telle est la voie de la procédure civile en Angle- 
terre» que nous trouvons indispensable pour toute 
affaire internationale qui ne résulte pas de la guerre, 
pour contenter les nations qui vivent en paix et pour 
faire droit à toute réclamation^ 



§ 64. Obligations égales des contractants^ (Voir awsi 

9 400.) 



S*il est reconnu qu'il y a des dommages et intérêts 
à payer, les partis contractants pour la visite con- 
ventionnelle doivent payer chacun une part égale 
jusqu'au montant desdits dommages, car tous ceux 
qui sont obligés par un traité pour un certain but, 



— 101 ~ 



ont à supporter les dommages et les bénéfices qui 
résultent de la poursuite dudit but. 



§ 65. Conception d'un traité, comme contrat, pour 

obliger les partis. 



Pour que la visite conventionnelle son valable 
ENTRE LES NATIONS Contractantes et pour qu'elle ne 
soit pas contraire à la liberté sur la mer, il faut qu'un 
traité spécial soit signé entre les partis qui convien- 
nent d'une visite conventionnelle. 

Ce traité doit contenir les stipulations suivantes 
pour garantir les droits de tous les partis, savoir : 

P Le signal que les contractants conviennent de se 
donner sur la haute mer pour reconnaître les navires 
de leurs nations. C'est indispensable pour avoir la 
certitude : « que les autres nations qui ne sont point 
« obligées par un tel traité ne soient en rien incom- 
« modées, puisqu'elles n'ont aucune attention à payer 
« aux arrangements faits par les partis contractants, 
« et restent dans les attributions de la neutralité et 
« conservent ainsi leur indépendance en ce qui con- 
« cerne la liberté sur la haute mer. » 
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II'' Le temps pendant lequel ledit traité sera 
valable pour la visite obligatoire des partie contrac- 
tants. 

IIP Le but pour lequel la visite conventionnelle a 
a été contractée afin d'éviter des abus en faisant sur 
les navires des partis obligés, des recherches qui ne 
seraient pas nécessaires pour atteindre ledit but. 

IV* La manière de procéder à l'exécution de la 
visite. Il serait légal de laisser aux contractants la 
liberté d'y procéder de la manière qu'ils jugeraient 
convenable, selon la faculté qu'ils ont sur la haute 
mer ; car souvent les bâtiments marchands sont ar- 
més et alors il faut y prendre toutes les mesures of- 
fensives et défensives. On peut y indiquer le temps, 
dans lequel la viste doit se faire, pour éviter les abus 
de la force de l'autre contractant. 

y® La peine que les contractants s'imposent en cas 
de contravention et qui peut être soit là confiscation 
du vaisseau et tout ce qu'il contient, soit une peine 
pécuniaire. En tout cas la confiscation des biens qui 
se trouvent sur un vaisseau confisqué, doivent ap- 
partenir aux nations contractantes, puisqu'elles par- 
tagent les bénéfices et les pertes dans le contrat. 

Mais il est bien entendu <( qu'un vaisseau confisqué 
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« ne peut entraîner la confiscation des biens qu'il 
<( contient s'ils appartiennent à une nation qui n'est 
<( point obligée par une telle convention à une visite 
a en temps de paix. » Un vaisseau confisqué peut 
être conduit dans un port quelconque; mais sa con- 
fiscation légale doit être prononcée par le tribunal 
dont nous avons parlé plus haut au § 63, et au 
bout d*un certain temps, fixé dans ledit traité, pour 
que les droits des nations ne soient pas pendants, 
selon une volonté absolue. 

VI^ Les mers sur lesquelles la visite convention- 
nelle est valable. 

VIP Des dommages et intérêts à payer aux con- 
tractants pour le cas où la saisie du navire et l'accu- 
sation d'une contravention, ne sont pas justifiées; 
c'est pour indemniser le propriétaire du navire et les 
marchands pour une perte réelle et pour le temps 
où les marchandises et le navire ont été retenus à tort 
par la saisie illégale. 
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§ 66. La visite pendant le temps de guerre et toutes les 
obligations qui en résultent sont supérieures à celles 
qui sont constituées par une convention. 



Des traités de ce sens peuvent être conclus comme 
toute autre obligation, par toutes les nations et en 
tout temps, soit pendant la guerre, soit pendant la 
paix ; mais s'ils la font exécuter pendant la guerre, 
il est bien naturel : que les vaisseaux des partis bel- 
ligérants jouissent de tous les avantages et devoirs 
indiqués au chapitre concernant la visite pendant 
la guerre, puisque dans la guerre, la visite concerne 
la sûreté des biens et des personnes, comme l'hon- 
neur d^s nations , ce qui n'est pas le but de la vi- 
site conventionelle, et par cette raison, la visite pen- 
dant la guerre est supérieure à ces conditons à celle 
pendant la paix. 



§ 67. Annulation dudit traité. 



Mais si les contractants viennent à se déclarer la 
guerre avant que ledit traité soit expiré, alors 
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la règle : « que tous les traités passés entre les bel- 
« ligérants avant que les hostilités Aissent déclarées 
« doivent être annulés » ~y trouve sa pleine ap- 
plication, car les belligérants entre eux ne reconnais- 
sent plus les obligations qu'ils avaient contractées. 

§ 68. But généfal dudit traité. 

C^est donc non-seulement pour Tabolîtion de l'es- 
clavage que plusieurs nations puissent s'unir et se 
donner la garantie par un tel traité qu'elles ne de- 
vront pas faire le commerce avec les esclaves, mais 
aussi pour tout autre but qu'il leur convient d'at- 
teindre. 

8 69. Le droit de pouvoir conclure un tel traité pour la 
visite conventionnelle résulte de la liberté des nations 
sur la mer pendant la paix. La mer, le communio 
juris et respublica de la persona juridica, pour l'u- 
sufruit de toutes les nations. {Voir aussi §§8J3> 13, 
29, iU jusqu'à 267.) 

Le droit d'agir ainsi résulte de la la liberté sur la 
mer, qui, comme nous l'avons dit, est la <( res pubU- 
caif> avec la jousssance de l'usufruit pour tous, parce 
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que personne n'est propriétaire exclusif de la mer, 
car pour être propriétaire d'une chose, il faut la 
posséder légalement et en réalité, ou du moins il 
faut pouvoir produire des titres qui confèrent posi- 
tivement le droit de possession sur ladite chose. Mais 
depuis l'existence du monde toutes les nations ont 
utilisé la mer à des titres égaux^ puisque la nature 
elte-même leur y avait donné le pouvoir commun ; 
elles Tout utilisée ainsi, soit par leur navigation, 
soit par leur commerce, et aucune n'y avait primitive- 
ment de privilège sur une autre nation. 

De là résulte que la mer est <i res publica » et les 
personnes ou nations qui l'utilisent jouissent toutes 
des droits que l'ancienne loi civile et romaine attri- 
bue à la « persona juridica » c'est-à-dire à un corps 
d'association dont les membres jouissent à des titres 
égaux de <i l'usufruit » seulement de la chose, mais 
n'ont aucun titre à la propriété de cette chose qui 
reste à jamais indivisible jusqu'à ce que cette asso- 
ciation s'éteigne par la mort de son dernier membre. 
Comme il est peu probable que toutes les nations 
mourront toutes à la fois et que d'ailleurs cela n'a 
pas eu lieu, la haute mer reste donc indivisible et est 
l'usufruit de toutes les nations. 



~ 107 — 

Dans la société d'une « persona juridica » le but 
principal est « l'unité y> et la conservation indivisible 
de la propriété et sa jouissance; mais cettte propriété 

DOIT EXISTER AVANT QU'iL Y AIT EU UNE SOCIÉTÉ 
QUI EN JOUISSE.' 

Dans les sociétés et corporations ordinaires, le but 
principal c'est d'acquérir une propriété au profit de 
tous ses membres ; ici c'est dans la formation d'une 
telle société, qui doit exister avant qu'il y ait un but 
atteint, ou plutôt avant qu'il ait cette propriété 
acquise au profit de tous les membres. 

Dans la « persona juridica » la propriété existe 
avant qu'il y ait une société pour en jouir, elle en 
est la cause et la société en est le but. Tandis qu'au 
contraire, dans les sociétés ordinaires c'est la cor- 
poration qui existe avant que la propriété soit en- 
tièrement acquise, et c'est dans se cas, la société 
QUI EN est la cause et la propriété qui en est 

LE BUT. 

Mais comme la mer existait avant que l'homme fût 
né, comme il est dit dans la Bible (liber Genès. ch. I), 
il est bien clair: que la mer (comme propriété) 
en était la cause et que le but en était la formation 
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visite conventionnelle peut se faire partout sur tou- 
tes les mers où les navires se rencontrent, et même 
dans les ports de toutes les nations, puisqu'il n y a 
rien d'hostile en cela pour celles qui ne font pas 
partie dudit traité de la visite conventionnelle, s*il 
n'y a pas de guerre. (Voir § 67.) 



§ 71 . £a police d^une puissance n'a aucun droit d'in- 
terdire sur ses rades ou ports, l'exécution de la 
visite conventionnelle. 



Mais bien que la police appartienne à toutes puis- 
sances particulières, sur les rades, havres et ports, 
aucune n'a droit d'y défendre la visite puisqu'elle ne 
constate aucun acte hostile comme une visite exécu- 
tée pendantia guerre; si pourtant elle s'appropriait un 
tel droit, cela serait alors une défense despotique et 
même hostile envers les contractants, de plus con- 
traire à tous tes devoirs internationaux d'une puis- 
sance envers une autre, qui doit faciliter les bonnes 
relations entre les nations et protéger les étrangers 
résidant chez elle pour pouvoir remplir leurs enga- 
gements contractés envers d'autres ; car l'étranger 
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est ordinairement abusé, comme nous pouvons le 
dire par expérience. 

Il en résulte que la police des contractants ne 
peut pas non plus interdire une telle visite exécutée 
dans leurs ports ou rades, soit sur des navires na- 
tionaux, soit sur des navires étrangers. 

En ce qui concerne Tautre part de la liberté sur 
la mer, nous sommes parfaitement d'accord avec 
« Wheaton ^ et nous disons avec lui : qu'aucune 
puissance ne peut être forcée par une autre d'en- 
trer en traité pour la visite conventionnelle. Les 

puissances peuvent le conclure librement, mais vou- 
loir les forcer à le faire serait supprimer leur liberté 
sur la haute mer (1). 



(1) C'est ainsi que Vheaton s'était, dans sa btochore^ opposé à la pré- 
tention de rAngleteiTe,qai Toulaitfaire visiter tous les navires poar sup- 
primeF Tesdavage sar les côtes d'Afrique. 
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CHAPITRE VI. 



SALUT DU PAVILLON DE GUERRE. 



§ 72. Motif pour rendre le salut au pavillon de 

guerre. 

Pendant la paix où la visite conventionnelle est 
exécutée aussi bien que pendant la guerre, il faut 
que le signal (t amitié soit donné par des navires des 
gouvèMemënts amis soit que les navires se ren- 
contrent sur la haute mer, soit qu'ils passent près 
des villes ou des forts étrangers, puisque ces navires 
militaires appartiennent à la force armée et qu'il faut 
garantir leur qualité amie au pays étranger. 



§ 73. Ce motif lie trouve pai d'application au 

pavillon marchand. 



C'est une règle pour les vaisseaux des gouverne- 
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ments, mais non pas pour les navires marchands, 
qui du reste sont libres de se faire connaître sur la 
haute mer en hissant leur pavillon, puisqu'ils n'ap- 
partiennent pas à la force armée et ne peuvent par 
conséquent avoir aucune intention hostile contre un 
pays quelconque. 



§ 74. Lieu où le salut doit être rendu. 



Les vaisseaux des gouvernements sont aussi obli- 
gés à se saluer sur la haute mer, mais non pas dans 
les rades et havres, puisque c'est là que le salut con- 
cerne les villes ou les forts et non pas les vaisseaux 
d'une nation, car c'est aussi là que commencent 
la domination et la police particulière, et uiie fois 
sous cette domination, il faut que l'amitié soit prou- 
vée à la puissance qui y exerce la juridiction. 



§ 75. Règle pour la guerre. 



En temps de guerre, le signal doit être donné dans 
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le cas où les navires des gouvernements belligérants 
passent devant des villes ou forts neutres , ou bien 
dans le cas où les vaisseaux des gouvernements neu- 
tres passent devant des villes ou forts des belligé- 
rants, ou encore si les gouvernements neutres et 
belligérants se rencontrent sur la haute mer. Il est 
bien clair que les belligérants entre eux n'y ont au- 
cune obligation , à moins qu'ils ne soient alliés en- 
semble. 



§ 76. Manière de faire le salut. 



Le signal d'amitié consiste à a tirer trois coups de 
canon et à hisser le pavillon national au sommet du 
grand mât du vaisseau. » 



§ 77. Réponse au salut. 



Ce signal donné d'une part, il faut qu'il y soit ré- 
pondu, soit de la part des villes, forts ou vaisseaux, 
pour répondre à l'amitié témoignée par le signal. 
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§ 78. Le salut ne s'adresse pas aux marins ni au 
vaisseau, question d'insulte et de casus belli. 

Plusieurs gens d'Etat ou jurisconsultes ont avancé 
ridée : « que le signal est donné en l'honneur de tel 
ou tel vaisseau ou de tels et tels gens marins des gou- 
vernements ; » un tel honneur serait ridicule et ne 
pourrait se trouver dans la loi naturelle, puisque les 
vaisseaux ne peuvent pas ressentir ces honneurs, et que 
les gens qui s'y trouvent sont des fonctionnaires pu- 
blics, qui peut-être ne se sont jamais vus ou rencon- 
trés dans le monde, et en conséquence, ne peuvent 
pas jouir de cet honneur etne représentent pas l'hon- 
neur de la nation. 

D'ailleurs, ce signal concerne une nation, puisque 
c'est la nation entière qui est représentée par un gou- 
vernement, comme c'est la loi qui est sous la domi- 
nation dudit gouvernement, et ainsi la force armée 
sur un navire national et les personnes qui s'y trou- 
vent, etc. , c'est-à-dire fonctionnaires publics, n'ont 
aucune qualité d'un particulier en exerçant leurs 
fonctions pendant leur service officiel. 

Ainsi donci ledit signal ne peut pas être pris dans 
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un sens : « qu'il est donné en Thonneur des marins 
et moins encore en Thonneur du navire. » 



§ 79. S'il n'est pas répondu au salut, il n'y a pas 
d'insulte ni de casus bellù 



Mais c'est un signal d'amitié , et non pas d'hon- 
neur, que les nations échangent pour se faire con- 
naître comme amies. 

Dans le cas où le signal d'un navire militaire n'est 
pas donné ou n'est pas rendu d'un côté ou de l'autre 
sur la haute mer seulement où les navires sont chez 
eux , ce n'est donc pas une insulte à l'honneur na- 
tional, puisque l'honneur n'y est pas engagé par cette 
raison, et l'on ne pourra pas en faire un casus belli. 

Mais c'est un refus d'amitié, et l'on doit le considé- 
rer ainsi, car on ne peut forcer personne à nous ac- 
corder son amitié, et une marque d'hostilité seule- 
ment ne constitue point un crime. C'est l'hostilité 
exercée qui constitue ce crime. 
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§ 80. Le premier salut à donner. 



C'est aux navires qui arrivent dans les racles et les 
havres de saluer les premiers les villes ou les forts ; 
mais quant aux navires entre eux , ils peuvent se sa- 
luer, à la haute mer, selon les facultés qu'ils ont en 
faisant leur course , puisque c'est à la force armée 
qui s'approche seulement d^un pays étranger de don- 
ner d'abord l'assurance d'amitié. 



§ 8\. Si le refus d'v/n salut fait entrevoir wn acte 
d* hostilité, ily a lieu à V attaque, surtout devant les 
villes et forts. 



Si les navires ne donnent pas ledit signal aux villes 
ou aux forts ou si un des navires ne rend pas le sa- 
lut d'amitié, ils peuvent être attaqués, car dans le 
refus de cette amitié , on peut reconnaître un acte 
positif d'une hostilité que chacun a le droit de com- 
primer et de rendre impuissante pour sa propre sû- 
reté. Mais si des navires entre eux ne se saluent 
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point , il n'y a de reproches à faire ni à Tun ni à 
l'autre, et par conséquent il n'y a pas droit à des 
hostilités. 

Pourtant, il y a une intention hostile si les navires 
militaires étrangers se rapprochent d'un fort ou d'une 
ville et ne répondent pas au salut que lesdits forts 
ou villes leur ont annoncé, dans le cas où ces navi- 
res n'ont point fait le salut ordinaire. 

Les forts et les villes peuvent alors empêcher lesdits 
navires d'entrer dans leur domaine, et toutes les me- 
sures même les plus sévères sont alors légales pour 
arriver à ce but. 



CHAPITRE VIL 



VISITE ILLÉGALE ET RÉPARATION. 



§ 82. Remarque générale. 

Nous avons vu que la visite est légale pour toutes 
les nations pendant la guerre et qu'elle peut être exé- 
cutée pendant la paix par des parties contractan- 
tes. Mais il y a encore une autre sorte de visite sur des 
navires, et c'est celle qui est illégale et dépasse les 
limites marquées plus haut pour la visite des navires 
pendant la guerre et la paix. 

Toute mesure en dehors de ces limites est contre 
la liberté maritime et la tranquillité des nations, et 
implique une agression directe ou indirecte contre le 
droit des gens, d'où résulte une demande de satis- 
faction soutenue, soit par la guerre, soit par tout au- 
tre moyen. 
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§ 83. Agression indirecte. 



II faut considérer comme agression indirecte celle 
commise par une autorité subalterne et, dans ce cas, 
elle ne peut entraîner que l'admission aux dom- 
mages et intérêts, et la satisfaction personnelle, 
soit qu'elle ait été commise contre des propriétai- 
res privés des vaisseaux ou contre les vaisseaux des 
gouvernements. 



§'84. Agression directe. 



L'agression directe doit comprendre toute action 
commise de la part d'une autorité supérieure envers 
une nation. £He agit contrairement au droit mari- 
time et d'une manière agressive contre une nation , 
n'ayant pas rendu une loi soit en ne s'étant pas con- 
formée à une loi existante. Dans ce cas, la puissance 
lésée a droit de repousser cette agression par la force 
dont elle peut disposer pour la rendre impuissante 

Car il s'agit ici non-seulement de dommages et in- 
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térèts, mais aussi du droit des nations et du respect 
refusé par une autorité souveraine à une autre sou- 
yeraineté,à laquelle il appartient de faire respecter ce 
droit des nations. 



§ 85. La répulsion de Vagression directe ne constitue 

point le cMus belli. 



Pourtant cette répulsion de l'agression directe ne 
constitue point une guerre, et n'est qu'une collision 
ou plutôt une défense naturelle contre une action 
injuste. 



§ 86 a. La guerre est justifiée si l'agression et la viola- 
tion de la loi maritime ne cessent pas. 



Mais elle peut devenir un motif de guerre bien 
justifiée pour la puissance lésée, si cette agression ne 
« cède point, selon l'indication faite dans ce livre, à 
une juste loi qui règle les limites du droit maritime 
international; cet acte est alors considéré comme 

te 

toute autre violation du droit des gens, qui devient 
une juste cause de guerre, y^ 
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§ 86 b. // n*y a pas lieu à des dommages et intérêts, 
mais il faut faire la guerre contre Vagresseur. 



S'il y a une loi rendue contrairement à la règle du 
droit des gens par laquelle la collision a été provo- 
quée, alors il n'y a pas lieu à une réclamation 
de dommages et intérêts, puisqu'on pouvait éviter 
cette collision. Cette guerre est bien justifiée, selon 
les §§ 84, 85, 86, dès lors que cette loi avait été 
connue. 



§87. Il y a lieu à des dommages et i/ntéréts en 

cas d'agression. , 



Mais si cette agression a été indirecte, selon le § 82 
et commise sans qu'il y eut une loi rendue qui l'a- 
vait autorisée et sans se conformer aux lois existan- 
tes, alors tous les dommages et intérêts réclamés doi- 
vent être payés par la puissance qui a agi contre le 
droit des gens. 



125 — 



§ 88. Jv/ridiction. 



Nous avons eu Toccasion de mentionner au chapi- 
tre concernant la visite conventionnelle qu'en temps de 
paix il faut laisser juger par un tribunal international 
mixte toute affaire à régler entre des nations , tandis 
que nous avons soutenu au chapitre sur la juridiction 
maritime qu'en temps de guerre il faut que les affai- 
res maritimes internationales tombent sous la domi- 
nation delà juridiction du belligérant. C'est ainsi que 
les dommages et intérêts résultant de l'agression 
directe ou indirecte doivent être reconnus à la nation 
lésée. 



CHAPITRE VIII 



BLOCUS. 



§ 89. Faiisse idée sur le blocus. 

11 faut que nous commencions ce chapitre par une 
protestation contre la stipulation contenue dans la dé- 
claration (du mois de mars) rendue à Paris en 1856 
par les sept puissances réunies au Congrès de paix. 
D'après ladite déclaration, le blocus ne peut exister 
pour les nations neutres ou amies, si les ports enne- 
mis ne sont pas positivement cernés par des navires 
de leur adversaire, pour empêcher tout arrivage des 
navires et marchandises. 

Nous verrons plus tard qu'une telle stipulation est 
faite en faveur des nations belligérantes, mais qu'elle 
ne répond point à la loi naturelle du droit des gens, 
comme nous avons déjà eu l'occasion de l'indiquer 

SneraïKD Wkim. — Droit warit. intem,, tom. ii. 10 
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au premier volume quand nous avons parlé des au- 
teurs et des loi qui ont réglé les conditions du blo- 
cus selon leurs vues. 

Le blocus est uq apte qui r^3i||te des conséquences 
de la guerre, comme Test la visite sur des navi- 
res, etc., etc. 

Le blocus doit donc être respecté par la raison que 
nous avons indiquée plus haut pour la visite des na- 
vires, etc., selon les §§ 7, 8, 16, 19, 28, 31 , 32, 33, 
34, 35, 36, 37, 42, 44, etc. 



§ 90. Durée légale du blocus. 

Mais le bloeus ne peut exister légalement qu'après 
une déclaration de guerre faite entre les puissances, 
et dans ce cas, la puissance maritime qui a l'inten- 
tion débloquer des ports, havres et rades de l'ennemi, 
doit Tannoi^cer par la presse du pays et par upe cir- 
culaire adressée à tous les Reutries ej; alliée, par Tin- 
termédiaire de ses agents diplomatiques dans les pays 
étf^^gprs. II n'psit pas nécessaire qu'il y spit annoncé 
}e npm des ports , etc. , de l'ennemi pour soutenir 
un blopus lég^l, et il suffît d'y indiquer : que tous ses 
portSi havres et rades en général sont bloqués pour 
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à son ennemi partout où Ton peut. 

Ce fait accompli, le blocus devient légal pour tou- 
tes les nations neutres et amies, et il existe tant qu*il 
n'est pas levé par le belligérant et annoncé ainsi pu- 
bliquement. 

§ Qi . Validité du blocus. 

Le blocus est valablp pour tous les ports « etc., 
ennemis et pour le temps de guerre seulement. 

Car c^est un ^pte hostile envers les ennemis daqs 
le but de les rendre impuissants; mais comme des 
actes hostiles entre les natipns ne sont permis que 
pendant la guerre, il est bien naturel que le blocus 
n'est pas légal en temps de paix. Si pourtant un 
blocus a été exécuté par une nation contre une autre, 
sans qu'une déclaration |Je guerre fût rendue , cela 
6pff}t pqur les cpp^idér^r comma ét^nt pp état de 
guerrp ej; Ipur appliqvw toutps cpRséqueRce? qui ep 
ré^uHeijt. IJais quapf: apx ^utpes Ratipps qui o'opt 
pas conpi^ligisance f}'upe déclaration dp guerre (voir §§ 
90 et 91), elles n'ont aupfjne Qf)l}gation envers up tel 
|)locus, pi|fsque la guerre est une loi pour toutes les 
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nations, et cette loi doit être promulguée pour avoir 
force. 



§ 92 a. But du blocus. 



La doctrine de la guerre est « de nuire à la force 
matérielle de Tennemi, » laquelle force est considé- 
rée comme res Aostium, et, par cette raison , le blocus 
est une mesure palliative contre l'ennemi, puisqu'il a 
pour but : 1° d'empêcher la navigation et le com- 
merce avec les produits de son ennemi ; IP d'empê- 
cher que l'ennemi ne reçoive de la contrebande et des 
renforts des neutres , et IIP de s'assurer de tous les 
biens ennemis qui peuvent tomber entre ses mains. 
(Voir le chapitre sur la res hostium et la « res amico- 
rum, » — la visite, — la prise.) 

Si le blocus est légal par le fait même de la guerre, 
il a pourtant ses limites envers les neutres et amis ; et 
comme la navigation et le commerce ne sont pas in- 
terrompus entre les neutres et belligérants, comme 
nous l'avons démontré aux §§ 27, 28, 35, dans le 
chapitre sur la visite et les prises, le blocus ne peut 
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avoir d'autre bul et d'autre effet légal que celui que 
nous avons indiqué plus haut par les n*' I, II et IIl. 

§ 92 b. Inconséquences résultant d'v/n faux blocus. 

Ainsi donc la maxime que les puissances belligé- 
rantes ont employée contre les neutres pendant la der- 
nière guerre et qui veut : « que les vaisseaux ne 
doivent pas entrer dans des ports ennemis, même 
dans le cas où ils se sont soumis à la visite et s'il est 
prouvé que le navire, la cargaison et les personnes 
sont neutres, » — une telle maxime suivie jusqu'ici 
est contraire au droit des gens (voir §§ 16, 89 et 92), 
comme l'est aussi la déclaration officielle des sept 
puissances réunies dans les Conférences de paix. 

Nous ne pouvons pas nous déclarer partialement 
pour l'un des deux partis, le droit ne le permet pas. 
Mais si le neutre a prouvé au belligérant qu'il est 
véritablement neutre et qu'il s'est soumis même aux 
conséquences de la guerre par la visite exécutée sur 
son vaisseau, etc., etc., alors il faut respecter sa si- 
tuation et son état de paix pour le laisser dans les 
relations internationales qu'il avait entretenues avant 
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le commencement des hostilités, s'il se soumet aux- 
dites conséquences. 

Cela est parfaitement conforme au droit maritime 
intëfnatîotial, J)tiisqti'alt(ciine puîèsatacè ne petit nuire 
à la navigation et au commerce interiiational d'une 
aiitre puissance qui Vit en pâli àtefc toUtes lés da- 
tions, coitime nous Tatôiis déjà dit àpluslelit*s attires 
endroits. 

§ 93. Résultat du blocus. 

Par ce motifs les neutres ont un droit parfait d'en- 
trer dans les port^ ennemis bloqués, après avoir 
prouvé : que le tiavire et les biens qui s'y trouvent 
sont parfaitement neutres et qu'il ne transporte pas 
de contrebande, car c'est une conditions de sa neu- 
tralité. (Voir le chapitre sur la visite et la prise.) 

La puissance neutre peut déposer ses biens sur le 
territoire neutre, ou bien les envoyer à celui qui ap- 
partient à tin des belligérants, maid dans ce defnier 
cas, le belligérant peut prendre ces biens s'ils ont été 
acquis par l'ennemi, devenus alors la «res hostium,» 
pourvu qu'il puisse les atteindre. 

Car le droit ne permet de juger que d'après le fait et 
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non pas d'après les apparences, el dans le cas où il 
y a absedce complète d'un fait positif, il n'y a pas 
lieii à une condamnation. Dans ce cas le fait est : que 
les navires et les biens des neutres sont neutres, et ne 
forment pas la res hostium s'ils sdfit reconnus tels 
par la visite avant qu'ils entrent dans les ports blo- 
qués; ils doivent donc jouir de tous les privilèges qui 
résultent de leur état de paix et de neutralité. 

Mais vouloir supposer que lesdits biens « peuvent 
devenir un bien ennemi, » et nuire ainsi au droit des 
neutres en interdisant leur commerce et leur navi- 
gation , et surtout vouloir « juger et condamner , » 
d'après cette « supposition si le fait de la neutralité 
a été prouvé , » serait agir contre tout droit naturel 
des gens. (Voir §§ 27 et 28.) 

Nous avons dit et soutenu d'ailleurs au chapitre 
de la visite que le commerce des neutres n'est permis 
qu'avec leurs propres produits , ou bien qu'avec les 
produits qui leur appartiennent avant que les nations 
fussent en guerre. (Voir le chapitre sur la res hostium^ 
certificat d'origine et les §§ 27, 28, 32, 33, 34, 35, 

36, etc.) 

En soutenant donc un tel commerce , il n'y a pas 
de danger, que le commerce des neutres (qui dans ce 
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cas ne sont que des vendeurs) enrichisse malérielle- 
ment des belligérants, par les vaisseaux neutres et les 
biens qui appartiennent aux neutres et arrivent aux 
ports des belligérants, attendu que les belligérants ne 
sont pas des acheteurs , et qu'il est prouvé par un 
principe d'économie politique : « que celui qui achète 
et ne vend rien tombe de plus en plus en décadence 
matérielle. » 



§ 94. Étendue du blocus. 



Quant aux biens appartenant positivement aux 
ennemis , le belligérant qui a bloqué les ports , ha- 
vres et rades de l'ennemi , peut, si les circonstances 
le lui permettent, pénétrer dans l'intérieur des ports 
ennemis pour s'en emparer; mais comme les circon- 
stances l'empêchent bien souvent de le faire et qu'il 
ne pourrait s'y hasarder qu'en s'exposant à de 
grands dangers , il stationne devant lesdits ports, 
rades et partout où il le juge convenable, pour atten- 
dre le moment où la res hostium tombe entre ses 
mains, etc., etc. Mais personne ne peut forcer les 
belligérants à prendre telle ou telle mesure pour 
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s'assurer de la res hostium, car leur intérêt seulement 
y est engagé. 



§ 95 a. U entrée et la sortie des navires amis ou neutres 
d'v/n port surveillé ou bloqué n'entraînent aucune 
confiscation. 

Mais Ton n'a jamais le droit de supposer (voir § 93) 
que les biens amis et neutres sont des biens ennemis, 
si le contraire a été prouvé, comme nous l'avons dit 
plus haut, et en conséquence les belligérants n'ont 
aucun droit sur lesdits biens, soit qu'ils sortent d'un 
port bloqué ennemi, soit qu'ils y entrent. (Voir sur le 
commerce libre §§ 27, 28, 29 et 41.) 

Le blocus n'indique et ne fixe alors et d'après le 
§ 94 aucune distance des ports ennemis où la surveil- 
lance des ports doit être exécutée, et par conséquent, 
il n'y a aucune obligation pour le belligérant à cerner 
les ports ennemis. Le belligérant peut cerner les ports 
ennemis, comme il le juge convenable , pour en tirer 
le meilleur résultat, car c'est son droit de nuire aux 
intérêts de son ennemi. La différence entre la haute 
mer et les rades, havres, etc., n'a plus aucune signi- 
fication dans ce cas, et le belligérant peut s'avancer 
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le plus près possible des ports ennemis, soit pour 
observer l'ennemi, soit pour chercher les biens enne- 
mis. Il s'ensuit naturellement que tous les biens et 
tous les vaisseaux peuvent loyalement entrer dans les 
ports et en sortir sans toitiber sous la juridiction du 
belligérant ; s'il ne les a pas bien surveillés , c'est 
alors sa propre perte qu'il encourt parce qu'il en a 
négligé la surveillance. 



§ 95 b. Obligation envers les neutres à l'égard du 

blocus. 



Quant aux havres, rades et ports neutres, le belli- 
gérant doit se tenir à une certaine distance des rades, 
havres et ports neutres , c'est ainsi qu'il doit agir 

POUR NE PAS VIOLER LA NEUTRALITÉ ET ACCOMPLIR UN 

ACTE HOSTILE CONTRE UNE PUISSANCE amie du neutre 
ou du neutre lui-même avec laquelle te belligérant 
n'est pas en guerre. 

Car , comme les rades , havres et ports forment 
I'espace qui est soumis à la juridiction de la puis- 
sance particulière dont le terrain est bordé par la 
mer, l'acte serait, selon les §§ 45, 46, hostile, et 
il se commettrait alors sur son domaine et sous sa ju- 
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ridîction contre une autre puissance belligérante que 
le neutre doit protéger puisqu'il est son ami. (Voir 
les limites de la mer et le § 96.) 

Par ce motif, le belligérant qui a bloqué un port 
ennemi doit se tenir éloigné du domaine d'une puis- 
sance neutre, et il en résulte : que la visite, la con- 
fiscation quelconque et la poursuite d'un navire 
neutre ou ennemi ne peuvent se faire sur ce domaine 
neutre par le belligérant. 

La saisie et Vembargo des biens ennemis sur ledit 
domaine ne sont donc pas légaux. (Voir la prise, 
reprise, embargo, §§ 49, 46, 96, etc., etc.) 



§ 96. Opposition du neutre contre tout acte hostile 
exécuté sous sa juridiction. 



D'un autre côté, le neutre a non-seulement à pro- 
téger par sa police et sa loi tous ceux qui viennent 
chez lui ou qui demeurent chez lui en état de paix, 
mais aussi à repousser toute force armée étrangère 
qui y veut exécuter sa volonté et exercer son autorité, 
car un tel acte serait contre la suzeraineté du neutre, 
et c'est par ce motif que le neutre est obligé (selon 
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le § 45) de repousser toute force armée étrangère qui 
se présente sur son domaine; c'est pour ne pas en- 
courager des actions hostiles d'une force armée con- 
tre ses amis. 

C'est le droit des gens qui le veut ainsi , et si le 
droit naturel a donné au neutre la garantie qu'il 
puisse être en paix pendant la guerre, il faut aussi 
qu'il applique ce principe pour rester en paix et pour 
la garantir à ceux qui sont sous sa juridiction. (Voir 
l'article sur la prise et la reprise.) 



§ 97. Le neutre sous la juridiction ennemie. 



Quant aux limites de la mer du belligérant, il est 
bien naturel que le croiseur n'a aucune obligation 
pour les respecter, attendu que la guerre annule en- 
vers les belligérants toutes les conditions du droit des 
gens, et le neutre est soumis à l'obéissance du croi- 
seur sur les rades, havres et ports de son ennemi. 

Mais il est bien entendu que le belligérant qui a 
bloqué les eaux de son ennemi, doit se conformer à 
toutes les règles que nous avons indiquées à l'égard 
de la visite de la chose hostile ou amie et neutre. 
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§ 98. Résumé sur la valeur du blocus. 

Nous avons dit plus haut et au commencement du 
présent chapitre qu'il n'est pas nécessaire que les na- 
vires du belligérant cernent positivement les ports 
ennemis pour qu'ils soient bloqués. La déclaration 
des diplomates au Congrès de paix de Paris qui , en 
voulant que les ports soient positivement serrés, fixe 
le contraire de cette maxime, est donc contre le 
principe du droit des gens et devrait conséquem- 
ment rester sans effet, selon les §§ 93, 94,95a, 
95 b et 96. 

Après avoir expliqué le but de ce blocus envers le 
neutre et le belligérant et après avoir reconnu qu'il 
existe légalement pour nuire aux intérêts de l'en- 
nemi, il appartient naturellement au belligérant qui 
tient les ports bloqués ou qui fait croiser sur la mer 
pour rechercher les biens ennemis ou prohibés, etc., 
de faire attention à ce que l'ennemi ne soit pas épar- 
gné en tout ce qui peut nuire à ses intérêts. 

Si donc le croiseur épargne l'ennemi , alors c'est 
au profit de cet ennemi et au préjudice dudit croi- 
seur. 
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Comme le belligérant seul peut profiter légalement 
du blocus pour serrer de plus près possible les ports 
ennemis, c'est aussi à ce belligérant d'agir comme il 
l'entend, pour bloquer un port eqpemi, et aucune 
autre puissance ne peut Ijii prescrire la manière dont 
il doit pxécuter le blocus. Cela est d'autant mieux 
fondé que le neutre, comme nous l'avons vu, est obligé 
de se soumettre aux conséquences de la guerre, qui 
permet le blocus le plus sévère contre les ports en- 
pemis. (Voir §§ 5, 6, 7, 8, 9, 16, 18, etc.) 

Mais en vérité, le blocus ne gêne point les neutres, 
e(; dès lors qu'ils ont rempli les conditions de la vi- 
site , le blocus n'a aucun effet pour eux, puisque, 
comme nous l'avons démontré, ils ont la liberté d'en- 
trer dans les ports bloqués pour y faire leur com- 
merce, par la raison que la paix dans laquelle ils se 
trouvent leur garantit la liberté maritime, et en con- 
séquence la continuation de leur navigation et com- 
merce international. 

Ceux qui voulurent forcer 1^ belligérant de cerner 
les ports ennemis, voulurent sans doute rendre par 
)à un service au belligérant puissant sur la mer, car 
il est toujours difficile au belligérant de cerner tous 
les ports de son adversaire. 



Mais , ignorant tout à fait le but du blocus , et les 
droits des belligérants et neutres, ils sont tombés sur 
un point du droit international qui n'avait pas be- 
soin de leur sollicitude, et rendait inutile toute l'at- 
tention qu'ils avaient accordée à ce sujet, puisque ' 

le neutre a ^oi-disant le droit d'entrer, même dans 
les ports bloqués, après avoir été soumis à la con- 
dition de la visite. 

C'était une cpnséquence très-naturelle , car lors- 
qu'on ignore la pausp d'une chose, il n'est pa^ éton- 
nant qu'on en igppre le but, c'est-à-dire en ignorant 
le but du blocus qui existe pour surveiller la res hos- 
tium, on ignorait le droit des neijtres ou amis, de 
faire entrer leurs navires dans les ports ennemis. 

C'est ep ce sens que nous protestons contre la 
légalité de ladite déclaratipn des sept pnis&ances à 
regard du blocus des port^ ennemis. 

Le })lqcus est donc la surveillance des ports enne- 
pfîis exécutée selon la ftculté du belligérant, et les 
D^vjfei=; et les biens ^mis penvent y entrer et en sor- 
tir, selon je § 27, après avoir ^té yisités. 



7 
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§ 99. Dommages et intérêts résultant d*wi blocus 

illégalement exécuté. 



Il y aurait des dommages et intérêts à payer à 
celui qui serait illégalement traité par la visite. Il en 
est de même de ceux qui se verraient entravés en 
leurs intérêts par un blocus illégal. 

L'annonce du blocus doit précéder la légalité de la 
visite, puisque la visite résulte du blocus, et par ce 
motif aucune visite n'est légale, sur des vaisseaux 
rencontrés sur la mer, si le blocus n'est pas annoncé 
aux neutres et aux amis. (Voir § 20.) 

Dans le cas où le blocus n'est pas officiellement 
annoncé, comme nous l'avons indiqué plus haut , et 
si un navire est empêché d'entrer dans un port ou 
s'il en est résulté un acte contre la propriété et les 
individus neutres, ces derniers on un droit parfait à 
des dommages et intérêts, car la puissance neutre 
est en paix et conserve sa liberté maritime, et per- 
sonne ne peut lui imposer un acte illégal, comme 
l'est la visite, etc. 

Si donc le blocus n'est pas officiellement annoncé 



1 

i 
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par une déclaration de guerre, comme c'est dit plus 
haut, il n'existe pas comme loi pour les neutres^ et 
Ton ne peut pas les forcer à s'y conformer, car les 
lois doivent régler les actions des uns et des autres, 
et tout ce qui n'est pas défendu par une juste Un, 
doit être permis. 

Des indemnités doivent être accordées, non-seule- 
ment comme nous l'avons dit au chapitre sur la visite 
pour la propriété et les personnes lésées, mais aussi, 
si les neutres ont été entravés en leur navigation et 
leur commerce , soit en empêchant le navire neutre 
d'entrer dans un port ennemi, soit en exécutant une 
visite inutile à leur bord. (Voir le § 27, le chapitre 
sur la visite, et le certificat à délivrer pour prou- 
ver l'exécution de la visite § 21.) 

Des indemnités , dommages et intérêts doivent 
être accordés aux neutres lésés, d'après la valeur de 
la chose estimée dans le pays neutre , puisque c'est 
généralement d'après ce prix que les neutres achètent 
les marchandises, etc. , etc. 
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§ 100. Obligations générales des alliés en ce qui con- 
cerne les dommages et intérêts. (Voir aussi § 64.) 



S'il y a des alliés du belligérant qui ont commis 
un acte illégal pour le blocus^ il faut que ces alliés 
contribuent par des parts égales à compléter le mon- 
tant des dommages et intérêts et des indemnités ré- 
clamées de la part des neutres lésés , puisque les 
alliés partagent les bénéfices et les pertes dans la 
guerre. C'est une règle générale pour tous cas con- 
cernant les dommages et intérêts. 

Il n'est pas douteux que l'administration publi- 
que n'est pas compétente pour statuer sur lesdits 
dommages et intérêts et indemnités, et qu'il faut 
laisser apprécier ces indemnités et faire condam- 
ner les partis par le tribunal dont nous avons parlé 
plus loin au chapitre qui traite de l'autorité judi- 
ciaire pendant la guerre. 



CHAPITRE IX. 



LE DRAPEAU PARLEMENTAIRE. 



§ 101. Communications entre les belligérants permises 

sur la mer. 

Il est nécessaire et indispensable que les belligé- 
rants soient en communication pendant la guerre , 
et cela pour plusieurs raisons, savoir : 1"* pour cause 
d'iiuMANiTÉ; â"" d'oRDRE daus la GUERRE;3"et de paix. 
Tandis que toute autre communication avec l'ennemi 
ne peut être qu'une trahison ; les communications, 
au contraire, justifiées par les raisons ci-dessus men- 
tionnées, sont permises par le droit naturel. 



§ 1 02. Raison qui prouve la nécessité desdites 
communications sur la mer. 



Si la guerre est une chose terrible et contraire à la 
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§ 1 07. Ces commtmicaiions doivent se faire par des 
envoyés qui doivent être respectés. 



Mais comme les communications ne peuvent avoir 
lieu secrètement ni directement par des autorités su- 
périeures en personne, et qu'elles doivent être adres- 
sées par des messagers, les individus qui sont 
porteurs des messages doivent être respectés et 
considérés comme étant en paix avec l'autorité qui 
reçoit ces dits messages. 



§ 108. Marques dont lesdits envoyés ont à se servir 
pour se faire connaître à Vennemi sur la mer. Dra- 
peau parlementaire. 



Pour reconnaître ces personnes et leur qualité si 
ellps sont devant renqemi, il faut qu'elles portent 
une marque ou un signe qui les fasse reconnaître 
comme porteurs desdits n^essages. 

Cette marque dopt elles ont à se servir , et qui a 
été adoptée comme signal dans ces circonstances, 
consiste à présenter un pavillon blanc qui, dans une 
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guerre continentale , doit être porté devant les hom- 
mes en mission ; dans une guerre maritime, il doit 
être hissé au mât d'un vaisseau ou de la chaloupe 
qui s'approche de l'ennemi. 

On appelle alors ce drapeau blanc, le drapeau 
parlementaire. 

Dès lors que le drapeau blanc est en vue, c'est un 
devoir des belligérants d'interrompre les hostilités , 
et spécialement d'éviter des hostilités contre ceux 
qui se sont mis sous la protection dudit drapeau 
blanc. 



§ 109. Violation du droit du pavillon parlementaire. 



Une hostilité commise contre de telles personnes 
est considérée comme violation de la loi maritime in- 
ternationale , et comme une insulte et une agression 
faite envers la nation et le drapeau national pendant 
le temps de paix^ et en cas de conclusion de la paix 
entre les belligérants, cet acte peut donner lieu à des 
dommages et intérêts spécialement au profit de ceux 
qui ont souffert de l'effet de cette hostilité (1). 

(1) Nous ayons plus spécialement défendu cette maxime au sujet du 
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§110. Le pavillon parlementaire peut se présenter 
légalement partout et à chaque instant, et ainsi les 
commwnications entre les belligérants peuvent être 
faites sur la haute mer et ports, partout où elles sont 
jugées nécessaires et à chaque moment* 



Ayant vu que la présentation du pavillon parle- 
mentaire est une nécessité dans l'intérêt de tous les 
partis belligérants, et que par ce motif il faut le trai- 
ter avec respect puisqu'il n'y a aucun acte hostile , 
il faut d'après le droit naturel accepter la consé- 
quence de la base « que le pavillon parlementaire 
« peut se présenter à l'ennemi à chaque instant et à 
« chaque place où la nécessité l'exige. » 

Car ce qui est bon peut être fait à chaque moment 
et sur chaque place; or, il est bon, comme nous 
avons vu, de présenter le pavillon parlementaire et de 
le respecter , et alors il faut d'après le droit naturel 
le laisser présenter à chaque moment et partout où sa 



massacre de Hango et dans une brochure parue sons le titre de : Juri- 
dical pièce an the Hango massacre, or english flag of trvce insuUed and 
violated by Russia,etc. London, 1856. Dans la première partie de notre 
présent ouvrage, nous avons fait mention et parlé des conséquences ju- 
ridiques de cette insulte faite par la Russie à rAngleterre^qui n^en a pas 
obtenu une satisfaction. 
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présence est nécessaire. Il faut qu'on puisse avoir 
cette liberté pour que la bienfaisance, par l'usage du 
drapeau parlementaire, ait un effet entier sur l'hu- 
manité et la civilisation , et si on ne l'accorde pas 
on nuirait, non-seulement à l'usage du drapeau, mais 
aussi à l'humanité et à la civilisation. 






CHAPITRE X. 



LA NEUTRALITÉ ARMÉE ET LES LETTRES DE MARQUE. 



§ 1 11 Limites de la neutralité dans la guerre défendue 

par le droit naturel. 

Dans les chapitres traitant de la visite des navires 
et de la prise, etc., nous avons pu parfaitement dis- 
tinguer la qualité d'une puissance neutre envers les 
belligérants. Nous y avons trouvé « que le neutre est 
« obligé de se soumettre à la visite comme le belli- 
« gérant le juge convenable, pour qu'il ait toute sé- 
« curité contre les mauvaises intentions que pour- 
« rait avoir une puissance neutre fictive , contre 
« une partie des belligérants en faveur d'une autre. » 

Nous avons aussi prouvé , que la mer appartient 
à toutes les nations à des titres égaux, et que 
chacun peut y veiller à ses intérêts. Ces intérêts se- 
raient mal soignés , si une ou plusieurs puissances 
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neutres pouvaient y commettre des actes hostiles sous 
le masque d'un ami. De plus, la guerre est un grand 
mal et un acte barbare, et elle n'est nullement jus- 
tifiée PAR LE DROIT NATUREL OU LA RELIGION, PARCE 

qu'elle fait tuer les hommes; mais si cependant elle 
a éclaté, il faut tout faire pour rétablir la paix; et 
pour qu'elle soit garantie, il faut qu'un des belli- 
gérants soit vaincu par son adversaire. Il importe 
donc que les partis belligérants ne soient pas faus- 
sement soutenus par les neutres, afin de pouvoir ré- 
tablir la paix, en acceptant le principe de la neutra- 
lité. Car nous avons dit à un autre endroit, qu'il ne 
faut pas dans l'intérêt de la justice, admettre une 
neutralité, et qu'il faut, au contraire, forcer toutes 
les puissances à prendre une part active aux dissen- 
timents qui éclatent entre des nations, de telle façon 
qu'elles se déclarent toutes pour la justice. Alors si 
toutes les nations se déclarent pour la justice, cette 
nation qui désire la guerre et se déclare pour l'in- 
justice, se verrait rejetée, déboutée de ses préten- 
tions, et n'entreprendrait pas la guerre. Dans ce cas 
donc il n'y aurait ni guerre ni puissance neutre. 

Mais en laissant exister une puissance neutre, elle 
n'a nullement le droit de soutenir le mal de la guerre ; 
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au contraire, le droit naturel qui condamne ce mal, 
comme nous Tavons vu , admet parfaitement que le 
neutre doit se sounOettre à tout ce que les belligérants 
font pour détruire ce mal et pour arriver à un état de 
paix. (Voir aussi §§ 7, 8 et 9.) 

Par ce motif, le neutre ne jouit pas du même pri- 
vilège sur la mer, pendant la guerre que pendant la 
paix. (Voir § 10.) 

Il doit permettre comme tous ceux qui ont des na- 
vires sur la mer, pendant la guerre, que ses vais- 
seaux y soient visités et qu'on y fasse des recherches 
dans le but : « que Tennemi ne reçoive pas de ren- 
« forts du navire neutre, etc., et par conséquent 
« qu'on arrive le plus tôt possible à une paix. » 

Toutes ces mesures exceptionnelles et appliquées 
aux neutres pendant la guerre sont réciproques , et 
toutes les nations y sont soumises en temps de guerre. 
« Si donc réellement la société veut soutenir la jus- 
« tice et la paix, » il n'y a aucun inconvénient à ce 
que ces mesures exceptionnelles soient mises en pra- 
tique , puisqu'elles sont ordonnées par le droit na- 
turel, pour éviter la guerre, ou du moins pour évi- 
ter que la guérite ne soit soutenue d'une manière 
injuste. 
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§ 113. La neutralité armée, inutile et illégale. 



Mais une fois reconnue pour base la nécessité de 
faire la visite et les recherches sur les navires, nous 
verrons qu'il est illégal et même inutile d'admettre 
une neutralité maritime armée, et la délivrance de 
lettres de marque par les neutres ou belligérants. 

La neutralité armée avait pour but : de faire 
protéger les navires marchands par les navires de 
guerre contre la visite et les recherches. Le même 
but était le motif de la délivrance des lettres de mar- 
que, de plus pour s'emparer des biens hostiles. 

Puisque la nécessité de la visite et dés recher- 
ches est prouvée par le droit naturel, et de plus, 
puisque la neutralité armée a cessé d'exister en son 
principe par la grande ligue du Nord formée par la 
Russie, — la neutralité armée est non-seulement 
illégale, mais aussi inutile. — C'est ainsi que nous 
avons soutenu par le § 16 du Code sur les neutres, 
publié à Paris, l'illégalité de la neutralité, en disant : 
« Puisque la neutralité est une paix pour la puis- 
sance qui se déclare neutre, le droit public ne con- 
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naît pas la neutralité armée. — Cela est une prépa- 
ration à la guerre offensive et défensive et devient un 
fait de guerre , si les armes de cette puissance sont 
engagées avec celles d'une autre puissance. » 

Mais en démontrant cette illégalité, nous n'avons 
nullement trouvé mauvais que les navires neutres 
soient en relations internationales avec les belligé- 
rants et fassent leur propre commerce, mais non pas 
celui du belligérant, pourvu qu'ils aient été soumis à 
la visite et aux recherches, 

La protection des navires neutres n'est donc plus 
demandée par personne, ni pour la neutralité armée, 
ni pour la délivrance des lettres de marque , parce 
qu'elle est injuste. 

L'injustice ne peut pas être la loi, et ainsi les na- 
tions ne pourront pas accepter comme loi : la neu- 
tralité armée, et la délivrance des lettres de marque 
pour les neutres, bien que les États-Unis d'Amérique 
s'y opposent et refusent d'y souscrire, selon la décla- 
ration du Congrès de paix de 1856. 
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§113. Les lettres de marque, inutiles et illégales. 



Un grand abus peut provenir de la délivrance des 
lettres de marque pour un neutre, puisque si ce neu- 
tre est masqué et faux, ses navires armés peuvent ai- 
der un des belligérants ou bien l'attaquer en pleine 
mer, pour soutenir son adversaire; et, dans ce cas, 
les navires marchands des ennemis se verraient ex- 
posés à Tattaque des navires neutres armés, qui alors 
pourraient commettre tout acte de piraterie. 

Les belligérants eux-mêmes qui sans doute ont le 
droit de délivrer des lettres de marque, ont (parTex- 
périence gagnée pendant les dernières guerres) dé- 
claré que le corsaire et les lettres de marque données 
à des navires privés devaient être abolis, parce qu'ils 
avaient donné lieu à des actes de piraterie. C'est sans 
doute ce juste motif qui a fait signer la déclaration 
jointe au traité de paix de 1856 pour abolir à ja- 
mais les corsaires et pour confier leur service à des 
croiseurs militaires. 



CHAPITRE XI. 



ARMISTICE. 



§144. Communication à l'autorité supérieure de la 

pièce proclamant l'armistice. 

Dès lors que les autorités supérieures des partis 
belligérants ont ratifié un armistice, cette pièce doit 
être communiquée à l'autorité qui commande la force 
maritime contre l'ennemi. 

Mais cette pièce doit indiquer : la durée du 
temps de cette paix temporaire, le nom des autorités 
contractantes qui l'ont signée pour le pouvoir exécu- 
tif, et enfin le mode dont l'armistice est entendu. 



§ H 5. Exécution de l'armistice. 



C'est après cette communication faite à l'autorité 
maritime, que celte dernière peut se mettre en com- 

SivoFBiVD Wkim. — Drnit marit, intem, , tom. ii. ii 



— 160 — 

munication avec Tautorité maritime et toute autre 
force de Tennemi, pour convenir des arrangements à 
regard de l'exécution dudit armistice. 



§116. Déclarations signées par les chefs des forces 

navales militaires. 



« Il est nécessaire que les autorités ennemies se 
déclarent réciproquement, pour avoir une garantie 
contre toute action hostile : qu'étant assurées que 
Tatmistice a été conclu entre les puissances belli- 
gérantes pour un tempd fixe de.i^t.^ les comman- 
dants des forces navales des belligérants N.N. s'o- 
bligent, dès la signature de h présente déclaration, 
à suspendre leurs hostilitési tout en soutenant leurs 
positions respectives. » 



§117. La position des belligérants ne peut être sou- 
mise à aucun changement pendant V armistice. 



Un armistice ne change en rien la position des 
belligérants , et le seul résultat qu'ait un armistice 
c'est que les sabres, les fusils, les canons et la poudre 
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ne sont pas employés contre la Yie humaine < et qiie 
la guerre en est réduite à l'observation de la part de 
tous les partis belligérants pour pouvoir soutenir 
leurs positions sans y être inquiétés. 



§118. Laloi maritime internationale concernant la 
guerre, doit être observée pendant Vnrmistiee. 



Quaibt tiu resté, toutes les rëglei» de la guerre et 8pé-> 
tiiàlettietit (ie qui i^onéertie le droit maritime itlterna-* 
tiôhàl pendant la guerre trouvent leur pleine et stHctë 
at^plicàtion pendant le temps de rarihistice* Airlsi 
dbhc la visite et les recherches sur les davires, l'efTet 
des prises et des reprises sont parfaitement valables 
pendant l'armistice, puisque l'ennemi n'a pas perdu 
par là sa qualité d'ennemi et la paix n'est pas encore 
assurée. 

C'est donc avec d'autant pfus de raison que les neu- 
tres ont à y observer tôiis lès points du droit interna- 
tional (maritime), et que leur position n'est changée 
en rien pendant l'armistice, comme nous l'avons dit 
ci-dessus. Puisque la paix n'est pas assurée par l'ar- 
mistice, les neutres sont donc obligés pendant l'ar- 
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inistice à se conformer aux lois du droit maritime 

INTERNATIONAL VALABLE POUR LA GUERRE. 



§ i 19. Procédés pour recommencer les hostilités. 



Si le délai expiré annule Tarmistice, les com- 
mandants des forces navales doivent convenir du jour 
et de rheure où les hostilités recommenceront léga- 
lement, s'il n'y a pas une conclusion de paix entre 
les belligérants qui fasse positivement interrompre 
les hostilités. — Les commandants des forces na- 
vales agiront légalement envers les neutres et les en- 
nemis aussi longtemps que leur permettent les in- 
structions qui se trouvent entre leurs mains. 



CHAPITRE XII. 



PAIX. 



§ 4 20. Effet de la paix. 

Si la paix est positivement conclue, elle fait cban- 
ger la position des belligérants et neutres et les met 
sur le pied d'amitié. 

Mais pour que la paix soit positivement conclue, il 
faut qu'un traité de paix soit signée ratifié et com- 
muniqué aux autorités auxquelles la paix doit donner 
une autre direction pour les affaires publiques. Car 
sans ratification et sans communication dudit traité, 
la paix n'existe pas comme obligation. (Voir § \%%.] 



§121. Commimication officielle d'un traité de paix 

à des autorités maritimes. 



Les traités sont signés par des plénipotentiaires et 
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ratifiés par les chefs du pouvoir exécutif, mais ils 
n'bnt aucun effet tant que lesdits traités n'ont pas été 
échangés et que les autorités secondaires n'en ont 
pas pris connaissance officiellement. Car ce n^est que 
par ce pouvoir en ordre que ces autorités secondaires 
peuvent agir légalement, puisque tout acte qui ne se 
renferme pas dans les limites du pouvoir doit être 
considéré comme un acte illégal. Tant que l'état 
d'hostilité n'est pas révoqué , il faut qu'on en fasse 
usage. 

Il en résulte que les neutres et les belligérants 
doivent soutenir leurs positions et observer les lois 
du droit maritime international jusqu'à ce que la ba- 

TIFICÀTION et la COMMUNICATION D'uN TRAITÉ DE PAIX 

soient parfaitement et officiellement connues des au- 
torités maritimes. 



§ 1 22. La paix n'est pas rétablie pour les autorités 
maritimes sHls n'en ont pas connaissance officielle- 
ment. 

Des faits graves peuvent résulter de la non-obser- 
vation de cette maxime , parce que le temps qui est 
nécessaire pour ratifier un traité est quelquefois 
long, et Ton pourrait alors disputer la légalité de tous 
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les actes que les autorités ennemies auraient commis 
pendant cet intervalle si Ton n'acceptait pas cette 
maxime. Tant que les traités ne sont pas revêtus de 
la signature de l'autorité executive et supérieure du 
pays , ils n'ont pas de force proprement dite. Un 
traité de paix sans cette signature et sans être échangé 
contre une autre venant de l'autre parti contractant 
n'oblige personne. Car les obligations des contrac- 
tants ne commencent à avoir force que du moment 
où les partis contractants se sont positivement obligés 
l'un envers l'autre, et si ces obligations sont attes- 
tées par écrit. Elles ne sont positives et assurées 
qu'après les avoir données par écrit au parti envers 
lequel on s'oblige, — et alors il y a des titres posi- 
tifs qui obligent le contre-parti. 

Par ce motif, les traités de paix ne peuvent pas 
avoir de force avant qu'ils aient été ratifiés, et de 
plus , ils ne peuvent obliger aucune autorité avant 
qu'elle ait eu connaissance de cette ratification (selon 
Ies§§120,1â1,iâ2). 
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§ 423. Dommages et intérêts. 



Il en résulte que les autorités executives secon- 
daires, comme les chefs des forces navales et militai- 
res, les juges, les tribunaux, doivent se conformer 
aux conditions de la guerre, jusqu'à ce qu'ils aient 
connaissance officielle d'une ratification de paix. Mais 
dès que ce fait leur est connu, tout acte hostile, soit 
contre des hommes , soit contre des choses, donne 
heu à des dommages et intérêts en faveur du parti 
lésé. 






CHAPITRE XIII. 



AVARIE, PILOTES, PHARES, ET PORTS. 



§ 124. Considérations sw l'avarie. 

L'avarie peut être faite sur la haute mer ou dans 
les rades d'une puissance quelconque. 

Dans ces deux cas, on doit considérer : i** la pro- 
priété; 2** la liberté sur la haute mer, comme nous ^ 
l'avons expliqué à un autre endroit, et 3"* l'assistance 
due à ceux qui ont subi l'avarie de la part de la puis- 
sance qui domine les rades , ou de celle qui est la 
plus proche du lieu où l'avarie a été faite. 



§425. Distinction de l'avarie. 



Sous le mot avarie il faut comprendre tout dom- 
mage et perte des navires, cargaisons, personnes et 
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objets divers causés par les accidents survenus isur la 
mer. 

D'après le système de notre civilisation, nous de- 
vons soutenir : que ta propriété est sacrée. 

Elle avait fourni aux législateurs romains des prin- 
cipes qu'ils nous ont transmis, dont nous avons plus 
ou moins conservé aujourd'hui la base. Ainsi donc le 
respect dû à la propriété doit être soutenu, qu'elle se 
trouve sur la mer ou sur la terre. 



§ 426. Réservation du capitaine du navire. 



Si un navire sur la mer fait avarie de façon qu'il 
s'enfonce dans la mer mais d'une manière qu^il se-* 
rait possible de le sauver^ le capitaine ou le représen- 
tant dudit navire doit avoir le droit de se réserver 
la propriété dudit vaisseau et de tout ce qui s'y trou- 
ve, puisque le capitaine du vaisseau, s'il n'est pro- 
priétaire lui-même du vaisseau, est du moins respon- 
sable envers ceux qui lui ont confié le navire et la 

cargaison. * 

Il y a dans plusieurs pays une juridiction extraor- 
dinaire à cet égard» par exemple, sur les côtes an- 
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glaises, suédoises» etc,, où les habitants ont un droit 
parfait de s'approprier tout ce qu'ils trouvent des 
objets avariés, et tout ce qu'ils peuvent recueillir 
d'un naufrage. — C'est encore une application de la 
terrible loi romaine : jtÂS naufragii. 

Nous avons eu occasion de montrer dans la pre- 
n)ière partie du présent ouvrage que les Romains 
étaient obligés de respecter la propriété des naufra- 
gés après l'abolition de ladite loi. C'est une raison 
de plus pour dire qu'il est illégal de permettre au- 
jourd'hui l'appropriation des objets avariés, comme 
c'est permis dans ces pays. Cela peut se comparer à 
la piraterie, bien qu'une telle acquisition des biens 
soit autorisée par la loi et par des anciens privilèges. 



§ 427. Manière d'y procéder. 



Mais pour empêcher que ces objets ne soient cap- 
turés par des gens de la côte, il faut que les capitai- 
nes ou leurs représentants se réservent leurs droits, 
en annonçant l'avarie à leur consul au pays étranger 
le plus voisin de l'endroit où l'avarie a eu lieu ; si le 
pays le plus près est le pays où réside le propriétaire 
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du navire, alors c'est à l'autorité maritime de ce pays 
que Tavarie doit être annoncée. 



§ 1 28. Avarie sur la haute mer . 



Mais puisque la haute mer est libre et gouvernée 
comme utilisée par toutes les nations, il faut que 
cette déclaration qui réserve la propriété à ses véri- 
tables teneurs, soit communiquée à tous les gouver- 
nements, dans le but d'en avertir toutes les nations. 



§ 1 29. Avarie dans un port ou rade d^une puissance. 



Si l'avarie a eu lieu dans les rades ou ports d'une 
puissance, alors cette communication aux gouverne- 
ments étrangers n'est pas nécessaire, et il suffit 
qu'une affiche de l'autorité maritime dudit port en 
donne connaissance au public et à tous ceux qui fré- 
quentent ledit port, afin qu'ils puissent se conformer 
à la loi concernant la propriété. 
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§ i 30. Objets avariés sans maître. 



Dans le cas où le capitaine ou son représentant 
néglige une telle déclaration ou ne veut pas la faire, 
alors ses droits sur les objets avariés doivent être 
considérés comme abandonnés par lui-même, et les- 
dits objets sans mattre peuvent être acquis par tous 
ceux qui les trouvent. 



§ 131 . Délai pour se réserver la propriété avariée. 



Il faut pourtant fixer un délai dans lequel la décla- 
ration doit être faite, et une année de temps est bien 
suffisante pour pouvoir la réaliser. 



§ 132. Objets avariés à restituer. 



Tous les individus qui trouvent des objets avariés 
et déclarés tels sont obligés de les déposer chez l'au- 
torité maritime de son pays, qui doit en donner con- 
naissance au consul , qui doit les protéger et les re- 
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cueillir pour les envoyer aux propriétaires, ses 
nationaux. (Voir §§153, 194.) 



§ 1 83. Céfiéul. 



Le consul doit recevoir tous les détails concernant 
l'avarie et être en communication avec les autorités 
du pays, dans le but de faire proclamer par des affi- 
ches ou des circulaires : qu'à tel et tel endroit tels et 
tels objets sont avariés , et que les propriétaires s'en 
réservent leurs droits, afin que tous ceux qui les 
trouvent soient obligés de les déposer chez l'autorité 
maritime, et que toute côiltfavetition soit puiiie avec 
la qualification de vol. 



§ 134. Remboursement des dépenses. 



Il est bien naturel que tous ceux qui ont fait des 
dépenses pour ledit dépôt doivent être rèrtlboUtsés 
par le consul au nom deS propriétaires des objets 
déposés. 
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§ 1 35. Droit du capitaine de faire surveiller les objets 

avariés. 



Mais le capitaine du navire ou son représentant a 
le droit de prendre toute mesure possible pour la sé- 
ourité de sa propriété» ou plutôt de celle qui lui a été 
confiée , et il peut la faire garder soit sur la haute 
mer i soit dans les havres ou ports d'une puissance 
quelconque^ pour empêcher que les objets ne soient 
enlevés. 



§ 136. Eîtregisti'éinent au tonsulat. 



l)ès le moment que le consul a reçu la nouvelle 
d'une avarie , il doit en dresser procès-verbal et en- 
registrer sur un livre spécialement tenu pour ce but 
les faits qui ont causé Tavarie et les objets avariés. 



§ 1&7. Compagnies d'âsiurmûHé 



Si lesdits objets sont assurés par une compâgfiie 
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d'assurance, et si elle demande au consul des éclair- 
cissements ou des renseignements sur les circonstances 
de Ta varie, comme sur l'état des objets avariés, alors 
le consul doit être tenu à communiquer à cette com- 
pagnie tous les renseignements qu'elle désire obtenir. 
Si la compagnie d'assurance a payé la somme assurée 
aux propriétaires du navire et de la cargaison, alors 
elle devient propriétaire des objets retrouvés avariés 
qu'elle a payés, et c'est le consul chargé de recevoir 
lesdits objets, qui doit dans ce cas les faire remettre 
à la compagnie et non pas au propriétaire. 

C'est dans l'intérêt de la morale que les consuls 
doivent prêter assistance aux compagnies d'assu- 
rances, qui bien souvent sont dupées par les assurés. 
L'avarie est souvent causée par méchanceté avec dis- 
cernement et à l'insu du capitaine de navire, lequel 
alors met en jeu les biens et la vie des hommes ; 
mais s'il sait qu'il y a un contrôle sévère en tout ce 
qui concerne l'avarie, alors de telles fraudes ne se 
commettraient pas si souvent pour pouvoir toucher 
la somme assurée chez les compagnies. Ceux qui 
sont convaincus d'une telle fraude devraient subir 
des peines sévères, comme aux travaux forcés à per- 
pétuité, etc., etc. ^ 
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§ i 38. La haute mer, domicile du propriétaire des 

objets avariés. 



Nous avons encore à ajouter que la haute mer 
donne un droit parfait à tout le monde, de réclamer 
sa propriété qui s'y trouve; puisqu'elle appartient 
comme jouissance à tous et à des titres égaux, comme 
nous l'avons démontré dans les pages précédentes, 
selon les §§ 5, 6, 7. Ainsi donc, la place où les objets 
avariés se trouvent, appartiennent à titre d'usu- 
fruit aux propriétaires desdits objets et par ce motif 
ils se trouvent sous sa juridiction s'ils sont dans la 
haute mer. C'est donc une sorte de domicile sur cette 
place de la mer où se trouvent les objets avariés et 
à réclamer des propriétaires. Mais comme aucun n'a 
le droit de pénétrer dans un domicile étranger pour 
s'approprier des objets, l'on ne peut non plus per- 
mettre que le premier venu viole le domicile des 
autres sur cette mer et y enlève leur propriété. 



§ 139. Assistance obligatoire envers les naufragés. 
L'on ne peut forcer quelqu'un à faire du bien s'il , 

SimQWKam Yf KM. -^ Droit mant.inttm.f tom. ii. 13 
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ne sent pas en lui-même la libre volonté qui lui fait 
éprouver le sentiment, que c'est ^on devoir eqvers 
Dieu de faire de bonnes œuvres. 

Mais une autorité publique doit avoir ce sentiment 
puisqu^lld existe noo-saulement pour empocher le 
mal, mais aussi directement pour faire du bien. 

C'est avec de tels principes que nous croyons avoir 
le droit de repdre responsable» tous les gouverne-' 
ments du bon traitement des naufragés,c'est la loi na* 
tiirelle q\n oblige à cels^ toutes les nations entre elles. 

Mais pour pouvoir être à même de remplir une 
telle obligation internationale, il faut qu'il y ait dans 
chaque port des puissancea maritimes, des caisses 
destinées au secours des naufragés. 



§ 140. Solidarité réciproque des nations en ce qui 
concerne de bons établissements et institutions ma- 
ritimes^ comme sécurité de la voie publique sur la 
mer sous leur juridiction. 



Pour éviter le naufrage autant qu'il est au pouvoir 
des gouvernements, les nations ont le drqit de ré- 
clamer d'eux la garantie réciproque d'avoir de bons 
pilotes^ de bons phares ^t ^^ bons portSj^ daqs cha- 
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que pays du inondé. S'il y a des pilotes habiles, de 
bons phares et de bons ports, bien des naufrages 
n'auront pas lieu ; nous disons cela par l'expérience 
gagnée pendant nos voyages de plaisir sur la mer 
Méditerranée, la mer Baltique, la mer du Nord, l'O- 
céan, la mer Marmara, la mer Noire et le Bos- 
phore. 

§ 141 a. Pilotes. 



Il est nécessaire non-seulement d'avoir de bons « 
pilotes, mais aussi des postes de surveillance, d'où 
les pilotes doivent constamment observer les mouve- 
ments des navires; ils doivent sortir du port dès lors 
qu'il y a des tempêtes, soit pour donner assistance 
aux vaisseaux en danger, soit pour les mener dans 
le port. D'ailleurs, les pilotes sont toujours payés 
pour leur service, et ils sont forcés selon la loi desna- 
tions de faire ce service. 



§ 141b. Signal de danger. 



Pour que les piloter puissent connaître le signal 
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de danger, il est nécessaire d'adopter un signal com- 
mun pour toutes les nations, dans le but que les pi- 
lotes étrangers puissent s'y conformer. 

En adoptant la même marque pour signaler le dan- 
ger dans lequel se trouve le navire, il ne risque pas 
d'être laissé sans secours par les pilotes. 

Nous pensons qu'un drapeau d'une certaine forme 
ovale, attaché au grand mât et trois coups de ca- 
non, tirés de temps en temps, seraient la marque la 
plus sûre et la plus simple pour faire comprendre 
aux pilotes le danger couru. 

§ i 42. Phares. 

Les phares sont un guide pour celui qui dans la 
nuit gouverne le vaisseau. Mais tous les pays mari- 
times n'ont pas de bons phares, et les gouvernement? 
ne veulent pas faire des dépenses pour les maintenir 
en bon état. De telles négligences de la part des au- 
torités maritimes ne sont pas pardonnables, car elles 
mettent ainsi en danger la vie et les biens des hom- 
mes de toutes les nations qui fréquentent leurs 
ports (1). 

(1) Dans notre Congrès de la Société internationale de statistique, tenu 
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C'est par ce motif que le droit maritime interna- 
tional oblige toutes « les puissances » maritimes à 
avoir de bons phares, car elles ont à veiller à la sécu- 
rité des voies maritimes. 

Mais elles ont le droit de se faire payer par les 
navires entrant dans leurs ports, les frais causés par 
l'entretien des phares. C'est aussi un service forcé 
pour l'argent, comme l'est celui des pilotes, et à quoi 
le droit maritime international les condamne. 



§ 1 43. Dommages et intérêts. 



Il est alors bien légal d'accorder des dommages et 
intérêts, dans le cas où l'avarie a été causée par la 
faute de l'autorité maritime qui ne maintient pas en 
bon état l'institution des pilotes, les phares et les 
ports. Du reste, il est positif qu'en négligeant les tra- 
vaux dans les ports maritimes, la navigation inter- 
nationale en est entravée et l'autorité dudit port doit 



en 1853 à Bruxelles, le membre envoyé par la Grande-Bretagne y 
déposa plusieurs tabelles concernant les mouvements, les nombres et les 
couleurs des phares de tous les ports, pour nous faire connaître la 
grande différence qui existe à cet égard chez les puissances maritimes. 
Ces tabelles sont imprimées et données dans le rapport dudit Congrès. 
Bruxelles, 1853, chez Hayer^ imprimeur de la Société de statistique. 
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alors en supporter les conséquences; car dès lors 
qu'il est connu par des marins, que les institutions 
maritimes de tel ou tel port sont en mauvais état, ils 
ne le fréquentent pas. Mais en évitant un port qui 
ne donne pas assez de sûreté aux marins, Tautorité 
dudit port perd nou'-seulement les droits d'entrée 
dudit navire, mais aussi les profits et les avantages 
offerts par les relations internationales du commerce 
et de la navigation. 



CHAPITRE XIV. 



CONSULAt OU AMBASSADE. 



§ 144. Signification du consulat ou de l'ambassade {\), 

Pour s:outenir les relations internationales mariti- 
mes, les nations ont depuis le temps des Grecs et des 
Romains, employé des légations dans le but de soi- 
gner à l'étranger les intérêts de leurs pays. C'étaient 
ces légations romaines qui, jalouses des Carthagi- 
nois, provoquèrent les guerres puniques pour domp- 
ter la prospérité de Carthage par la force des armes 
romaines. 



(i) L'on k voulu dans noire bystéme diplomatique actuel > donaei^ uue 
autre qualité au consul qu'à l'ambassadeur. — C'est faux, car tous les 
deux ont lea tnêmea devoirs à remtilir envera leurs gouvernements, a 
Texception que l'ambassadeur agit de plus près que n'agit maintenant 
le consul auprès des gouvernements étrangers. — Mais maintenir un 
consul et un ambassadeur dans une seule et môme capitale, est en consé- 
quence une dépense à moitié inutile» 



J 
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§ i 45. Réciprocité dans la représentation des nations 

à rétranger. 



C'est donc pour veiller aux intérêts internationaux : 
que les nations ont adopté le principe qu'il faut 
qu'elles soient réciproquement représentées dans les 
pays étrangers par des personnes qu'elles trouvent 
dignes de remplir cette tâche. 

Dès lors que la création des consuls et des am- 
bassadeurs à l'étranger se base sur une telle réci- 
procité, il ne peut y avoir aucune différence dans le 
pouvoir des consuls, et leurs droits et devoirs doivent 
être partout les mêmes. 



§ 1 46. Indépendance des consuls et ambassadeurs 
envers l'autorité étrangère. 



En nommant des consuls et des ambassadeurs, les 
nations avaient pour but et s'étaient garanti récipro- 
quement les privilèges : que leurs consuls conserve- 
raient leur indépendance envers les autorités étran- 
gères et ne seraient point soumis à leur juridiction 
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pour qu'ils pussent soigner avec une impartialité par- 
faite les intérêts de leurs pajs. 

De là résultent la raison et le motif juridique que 
l'autorité étrangère ne peut exercer aucune influence 
sur les consuls résidents et accrédités auprès d'elle. 



§ Ml, Le consul ou l'ambassadeur agit au nom de 
la nation qui l'a envoyé à l'étranger. 



Le consul, comme tout autre agent du gouverne- 
ment envoyé dans un pays étranger pour y agir dans 
l'intérêt public de son pays, représente la nation en- 
tière à laquelle il appartient, et cela aussi longtemps 
qu'il est porteur d'un mandat qui lui confère cette 
mission. Mais le gouvernement de la nation qui l'a 
envoyé est responsable envers les autres nations de 
tous ses actes officiels ou non officiels. Car il n'est 
point soumis à la juridiction étrangère, et comme le 
gouvernement de la nation doit choisir un homme 
loyal, juste et instruit pour être capable de le repré- 
senter dignement, il doit alors en être responsable 
s'il ne le fait pas. 
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§ 1 48. Inviolabilité de la personne et du domicile 
du consul ^t de i'ombaisadtun 



Toute insulte commise envers ces envoyés de la 
part d'une autorité officielle doit être considérée 
comme une insulte faite à la nation entière et comme 
des intentions hostiles à leurs intérêts. 

De même que le consul n'est pas soumis à la juri- 
diction étrangère, son domicile ne l'est pas non plus, 
et sa personne comme sft maison sont inviolables, et 
ne peuvent pas tomber sous le coup de la loi et de 
l'autorité étrangères. 



§149. Nomination ou « installum agendi » du consul 

et des ambassadeurs. 



Par ces motifs I les envoyés d'une nation ne peu* 
vent pas être refusés à l'étranger chez lequel ils doi^ 
vent résider, et Vinstatlum agendi ne vient pas de la 
puissance auprès laquelle il est accrédité^ mais de 
la puissance qui l'envoie. 
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150. La nomination des envoyés n^a besoin d'au^ 
cun consentement de la part de Vautorité étrangère 
pour être valable. « Uexéquatur » n^est qu'un simple 
écrit qiii constate la réception qui est due au consul. 



Mais comme le consul ou l'ambassadeur est Tau- 
torité chargée de la protection de ses nationaux chez 
une nation étrangère, il a besoin d'être connu par 
elle. C'est après qu'il lui a présenté ses pouvoirs 
qu'elle l'a reconnu comme consul et qu'elle lui doit 
tout respect. 

C'est de cette manière que l'investiture des con- 
suls et des ambassadeurs à l'étranger s'accomplit, et 
ils n'ont besoin d'aucun consentement de la part de 
l'autorité étrangère, pour être accrédités auprès 
d'elle. — Le droit international et le droit naturel 
ont réglé ce privilège qui appartient à toutes les na-* 
tions, par la raison développée plus haut, et la nation 
étrangère ne fait que recevoir chez elle ledit consul 
ou ambassadeur accrédité auprès d'elle. — Cette ré- 
ception est attestée par un écrit, appelé ordinaire- 
ment « l'exéquatur. » 
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§151. Les autorités étrangères n^ont aucun droit de 
refuser Vexéquatur à un envoyé ou consul. 



Les nations sont donc parfaitement dans leur droit 
réciproque de nommer des consuls et des ambassa- 
deurs et de les envoyer partout où leur présence est 
nécessaire, et la nation auprès laquelle il est nommé 
n'a aucun droit de refuser la validité de cette nomi- 
nation (1). 



§ \ 52. Les autorités étrangères n'ont aucwn droit de 
forcer la révocation dudit envoyé ou consul. 



Il en résulte aussi que cette autorité n'a pas non 
plus le droit de faire révoquer lesdits consuls ou am- 
bassadeurs, ni de s'opposer à leurs opérations, puis- 
qu'ils conservent leur pleine indépendance vis-à-vis 
de toute autorité étrangère. 



(i) CepeDdant on souffre aujourd'hui Tinsulte nationale que nous font 
les gouvernements despotiques de la Russie, de Naples, de la Chine, du 
Japon, etc., par le refus de recevoir chez eux les envoyés que nous vou> 
Ions installer dans leurs ports et villes. 
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§§ 1 53 eH 54. Pouvoir général du co7i8ul ou de 

Vambassadev/r. 



Le pouvoir du consul ou de l'ambassadeur con- 
siste : 

1 *" A protéger selon la loi de son pays les natio- 
naux et les biens qui leur appartiennent. (Voir §§ 
132, 133, 136 et 137.) 

2* A délivrer des passeports, et tout acte admi- 
nistratif. 

3^ A juger les différends entre capitaines, matelots 
et autres, qui appartiennent au pays qu'il repré- 
sente. (Voir §§ 170, 189 et 191, 211, et la suite.) 

h!" A faire tout acte exécutif au nom de son gou- 
vernement. 

S'* A demander main forte de l'autorité auprès de 
laquelle il est accrédité, pour l'exécution de ses ac- 
tes, si cela devient nécessaire. 

6** A se procurer toutes les connaissances possibles 
sur la situation politique et sociale du. pays où il est 
installé, et d'en entretenir son gouvernement pour 
qu'il puisse agir en conséquence. 

7** A installer partout où il est nécessaire des 
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agents pris même parmi les personnes étrangères, 
appartenant à la classe marchande ou quelconque, 
pour recevoir dans leurs ports les navires nationaux 
et soigner les intérêts de leur service, délivrer des 
passeports et faire exécuter tout ordre du consul ou 
de l'ambassadeur. 



§ i 55. Protection des nationaux par le consul ou 

ambassadeur. 



En ce qui concerne la protection des biens et des 
nationaux, le consul, etc., doit vaquer aux intérêts du 
commerce de la navigation, des relations internatio- 
nales de son pays et de ses nationaux résidant dans 
le pays étranger, de sorte que l'autorité étrangère ne 
commette aucune injustice envers eux ni envers leurs 
biens ou les privilèges qui leur ont été accordés. Car 
le droit international demande qu'on respecte les 
droits des étrangers, et s'il y a des autorités despo- 
tiques qui ne se conforment pas au droit naturel et 
h cette règle, alors c'est au consul ou ambassadeur 
de protéger ses nationaux contre toute violation du 
droit des gens. Ces nationaux et tous ceux qui sont 



dignes du proleotorat du consul et de rambassadeur 
installé à l'étranger doivent être inscrits au registre 
du consulat pour qu'on les connaisse. 



§ 156. Vn national qui n^a pas élu domicile à 

^étranger. 



La loi d'un pays ne peut pas être appliquée à un 
étranger. S'il n'a pas élu son domicile dans un pays 
étranger, il est mis sous la juridiction de son pays 
représenté par le pouvoir du consul ou de l'ambas- 
sadeur. 

Il est bien naturel qu'un étranger ne soit pas 
privé de la jouissance de la loi de son pays, car per- 
sonne ne peut le priver du bénéfice de cette loi 
puisqu'elle est sa propriété, et comme il ne peut pas 
être soumis à deux juridictions, il en résulte que la 
juridiction étrangère ne trouve aucune application à 
son égard. 

§ ^57. Un national qui a élu domicile à l'étranger. 



Mais si l'étranger a pris et élu domicile dans un 
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pays, alors il y est demi-naturalisé et y jouit des 
droits civils égaux à tout autre citoyen (1); et en jouis- 
sant de ce privilège, il a renoncé aux droits civils de 
son pays, puisque, comme nous avons dit tout à 
l'heure, personne ne peut être soumis à deux juri- 
dictions. En renonçant aux droits civils de son pro- 
pre pays, il a donc renoncé en même temps aux 
lois civiles de son pays, et par cette raison la loi ci- 
vile étrangère lui est parfaitement applicable. — Mais 
quanta la loi politique dont il ne profite pas à l'étran- 
ger comme demi-naturalisé, elle a pleine autorité sur 
lui d'après la base, comme elle existe dans son pays. 



8 158. Passeports, 



Quant aux passeports, le consul doit avoir la li- 
berté de délivrer des passeports, de les faire viser, à 
toute personne qui le demande et qui prouve l'iden- 
tité de wsa personne comme à tout navire qui lui pré- 
sente son certificat d'origine. 

Il n'est pas permis selon la loi naturelle de refuser 
un passeport ou un visa à qui que ce soit, car cela 

(1) Le Code Napoléon est parfaitement Juste sur ce point. 



j 
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empêcherait les personnes de voyager. Tout le inonde 
a le droit d'utiliser les voies publiques et de voyager 
en payant les frais qu'il cause, et depuis que la terre 
existe, ce droit a toujours été accordé à l'homme. 
C'est donc le droit naturel qui permet aux étrangers 
de voyager partout où ils veulent aller ; bien qu'il y 
ait des pays constitutionnels en Europe qui restrei- 
gnent fort cette liberté, et l'on peut s'assurer de la 
manière dont cette liberté est respectée dans certains 
pays comme en Autriche et en sa belle-sœur la Bel- 
»gique; il en est de même en Suisse, en Prusse, en 
Saxe, en Sicile, etc., etc. 

§ 159. Actes et papiers délivrés par le consul. 

Le consul doit aussi délivrer tout certificat ou acte 
administratif qui lui est demandé par ses nationaux; 
car la délivrance desdites pièces se fait justement 
dans le but de protéger leurs intérêts. 



§ 160. Différends des capitaines , marins, négociants 
devant le consul. Application de la loi. 



Le consul doit juger les différends survenus entre 

SnovaiiD WiiM. — Droit marit. intêm.f tom. u. 14 
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les capitaines et les matelots s^'ils n'ont pas de domi- 
cile dans un pays étranger, comme les différends qui 
concernent les négociants nationaux et les étrangers 
si les premiers n'y ont pas été domiciliés. Il est né- 
cessaire, pour que la navigation et le commerce ne 
soient pas interrompus par une longue procédure 
d'un tribunal et d'une loi étrangère, que le consul 
arrange les affaires des capitaines et des matelots. 
Toutes les nations jouissent de ce privilège par le 
droit international ; il en est de même des négociants 
et de toutes autres personnes qui sont en difficultés 
dans un pays étranger (1), pour qu'ils n'y soient pas 
inutilement retenus, ce qui leur ferait négliger les 
affaires de leurs maisons. Le consul ou ambassadeur 
doit juger d'après les lois de son pays. 



§ 1 64 . Réhabilitation des nationaux. 



Nous avons déjà dit plus haut que les personnes 
qui ont élu domicile dans un pays étranger, ne pou- 
vent pas être soumises à la juridiction civile de leur 



(i) C^est ainsi que M. Leclore, dans son ouvrage : Guide des consuls 
français^ indique aussi la JuridicUon du consul français. 
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pays natif, car pour pouvoir être à même de profiter 
(le la loi de sop pays, il faudrait daps ce cas renoncer 
entièrement et par écrit au domicile élu dans un 
pays étranger, et cela est permis parce que les per- 
sonnes qui ne sont pas positivement naturalisées 
dans un pays étranger, et y ont seulement élu leur 
domicile, n'ont pas perdu leur nationalité, et par cette 
raison elles peuvent avoir recours à la protection de 
leur consul ou ambassadeur pour jouir du bénéfice 
de la loi de leur pays. 

§ 1 62. Protection des nationam qui ont élu domicile 

dans un pays étranger. 



Le consul ou ambassadeur est pour la même rai- 
son obligé de protéger ces personnes contre toutes 
agressions et injustices de l'autorité étrangère, bien 
qu'elles aient élu domicile dans un pays étranger. 

C^r R'étôjit pas naturalisées (J^ns un pays étranger, 
elles jouissent de la protection de leur pays, bien 
qu'elles jouissent de la loi civile où elles ont élu do- 
micile. 
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§163. Pouvoir exécutif du consul. 



A l'égard du quatrième point : de pouvoir faire 
des actes exécutifs au nom de son gouvernement. 
Cette stipulation est une conséquence de tout ce que 
nous avons dit plus haut, car si le consul doit avoir 
le pouvoir de juger, il faut qu'il ait aussi le pouvoir 
de donner force à la loi et à son jugement. 

Mais comme il n'a pas de force armée à sa dispo- 
sition dans un pays étranger, les nations entre elles 
se prêtent appui dans ce cas, pour répondre aux 
obligations du droit international, et parce motif le 
consul ou ambassadeur peut employer la force armée 
de l'autorité étrangère pour faire valoir l'efTet de son 
jugement, comme c'est dit ci-devant au cinquième 
point. 



§ 164. Compétence judiciaire du consul ou ambas- 
sadeur. 



Il est bien entendu que le consul ou ambassadeur 
n'est compétent en son jugement que pour les affaires 
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sommaires et civiles, et que toute affaire criminelle 
doit être remise par lui à l'autorité supérieure de son 
pays, pour y être jugée par des tribunaux criminels ; 
car pour condamner criminellement, il faut que plu- 
sieurs juges etjurés prononcent leur verdict, et comme 
le consul ou ambassadeur n'est qu'un seul juge, il ne 
peutpas être compétent en matière criminelle. Il n'est 
pas non plus compétent pour juger les affaires entre 
belligérants et neutres et les affaires qui doivent, se- 
lon l'indication faite dans ce cas, être jugées par un 
tribunal du belligérant. (Voir § 272.) 



§ 165. Caution mise entre les mains du consul ou am- 
bassadeur* et cas d'appel contre son jugement. 



Appel peut être interjeté contre le jugement d'un 
consul ou ambassadeur pour que la cause puisse être 
jugée par un tribunal du pays qu'il représente; alors 
il est nécessaire que, dans tous les cas, le parti 
donne une caution entre ses mains, pour que son 
jugement soit exécuté, s'il est confirmé en seconde 
instance. La caution ne peut pas surpasser le mon- 
tant de la somme à laquelle le parti est condamné. 
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Cette caution doit servir de sûreté pour les partis, 
car il est bien facile de s'éloigner d'uii pays étranger 
pour échappera Texécution du jugement, mais une 
caution garantira les intérêts des partis et les fera at- 
tendre le jugement de la seconde instance. 

Toutefois la seconde instance qui confirme ou re- 
jette le jugement du consul, doit lever la caution et 
la foire retourner entre les mains de celui qui Ta 
fournie, ou doit la faire déchoir au bénéfice du parti 
en faveur duquel le premier jugement du consul a 
été rendu. 



§ 166. Pouvoir judiciaire du consul pendant la 

guerre. 

La juridiction du consul ou de l'ambassadeur fie 
va pas au-delà de la procédure ordinaire indiquée ici 
pour le temps de paix et de guerre, mais toute autre 
affaire qui concerne la juridiction dans le temps de 
guerre, c'est-à-dire toutes les affaires qui concernent 
les neutres et les belligérants, sont soumises à l*au- 
torité judiciaire spécialement instituée pour ce but, 
dans le pays des belligérants. 



CHAPITRE XV. 



QUALITÉ DES MARINS. 



§ 167. Juridiction internationale applicable aux 

marins. 

Les marins dans un pays étranger, s'ils sont en- 
gagés au service d'un navire, doivent être soumis à 
une juridiction internationale, qui règle leurs droits 
et devoirs dans ce pays. (Voir § 160.) 



§ 1 68. Engagement des marins, contrat par écrit. 



II faut d'abord fixer quand et sous quelle forme 
les marins sont positivement engagés sur un navire. 

Si un marin fait un simple voyage sur un navire, 
sans avoir fait un contrat avec le capitaine ou le 
maître du navire, il doit être considéré comme voya- 
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geur, et il est clair et très-naturel que cette situation 
ne lui donne aucune qualité d'engagement, et il n'en 
résulte aucune obligation ni pour le marin ni pour 
le capitaine. 

Pour avoir la qualité de serviteur maritime ou 
plutôt d'un marin engagé sur un navire, il faut que 
l'engagement puisse être prouvé par un écrit et at- 
tester qu'il y a réellement engagement passé entre 
le marin et le capitaine, dans lequel sont indiqués la 
durée du temps de service, les noms des contrac- 
tants et celui du navire sur lequel le marin s'est 
engagé, et le salaire qu'il doit toucher. L'acte doit 
être signé ou marqué par les partis contractants et 
en présence de témoins qui savent écrire et lire. 



5 169. Contrat verbal. 



11 y a des pays où le contrat verbal a pleine force, 
mais cela donne lieu à des oppressions des marins, 
de la part des capitaines, puisqu'à défaut d'un enga- 
gement écrit, les capitaines sont toujours crus devant 
l'autorité judiciaire au préjudice des marins, comme 
par exemple en Angleterre. 



_ 199 — 

Considérant les abus graves qui en résultent, nous 
ne pouvons pas admettre le contrat verbal, d'autant 
plus que les circonstances rendent très-difficile et 
quelquefois impossible de présenter des témoins 
dans un autre pays que dans celui ou le contrat 
verbal a été conclu. Mais s'il y a des différends sur- 
venus entre le capitaine et le iwarin, comment pour- 
rait-on juger sans témoins? 

Le consul ou l'afhbassadeur dans le pays étranger 
ne peut rien prouver dans ce cas, et en conséquence il 
ne peut pas être compétent pour s'y prononcer. Mais, 
si le contrat verbal peut être prouvé par au moins 
deux témoins, alors nous pouvons bien consentir à 
ce qu'il ait pleine force, et que les consuls ou plutôt 
les autorités judiciaires du pays soient compétentes 
pour juger. 

§ 170. Avance faite sur le salaire des marins. 

Le contrat verbal a ordinairement et d'après l'u- 
sage de plusieurs pays maritimes, reçu pleine force, 
dès le moment que les marins ont reçu une avance 
sur leur salaire, car l'avance reçue constate la vali- 
dité du contrat. 
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Mais quant au procès engagé pour prouver la va- 
lidité d'un contrat fait par écrit , nous n'admettons 
pas qu'il soit nécessaire que le marin ait reçu une 
avance, pour que le contrat ait une validité. Les ma- 
rins peuvent recevoir un à-compte, mais s'ils n'en 
reçoivent pas, le contrat, n'en est pas moins valide, 
dès lorsqu'il a été signé. 



§171. Marins étrangers sur des vaisseaux étrangers. 



Un marin étranger peut s'engager sur un navire 
étranger et dans le port qu'il juge convenable de 
choisir, comme il est permis à tout homme d'accepter 
du travail dans chaque pays du monde, et d'y tra- 
vailler. Car c'est la première loi naturelle que Dieu 
a ordonné aux hommes d'utiliser la terre comme ils 
l'entendent (1). 



(]) Ou a fait des révolutions parce que les nations voyaient détruits 
leurs droits privés internationaux les plus naturels et les plus sacrés, 
comme de voyager librement sans oppression, de prendre domicile où 
elles le jugeaient convenable, de travailler comme bon leur semble, 
etc* , eic* 
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§ i 72. Contrat des mariM étrangers signé devant le 

consul. Conditions. 



Mais pour que le capitaine soit garanti de tous ses 
intérêts envers cet étranger, il est nécessaire que le 
contrat Boit fait entre lui et le marin au consulat, et 
et sur l'autorité d'un acte de naissance ou passeport 
et d'un permis des parents s'il est mineur (c'est-à-dire, 
s'il n'a pas encore le « minor MUks » — 14 ans) (1). 
Quant au reste, le contrat doit être soumis aux mêmes 
conditions que celles que nous ayons annoncées plus 
haut. Ce procédé est aussi nécessaire si le marin est 
compatriote du capitaine, bien qu'ils soient régis par 
la même loi ei la même autorité. 



§ 173. La juridiction internationale sur des marins 
doit être réglée d'après la qualité du capitaine^ ou 
plutôt d'après la nationalité du navire. 



Pour que les marins puissent être soumis à la juri- 
diction internationale du consul ou ambassadeur, il 

(1) Exiger un âge de « major œtaan de 18 ans, ou encore de a plena 
jmbertas^ de £5 ansg serait trop compromettre la carrière des marins 
pour arriver au grade de tapitûne. 
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faut que généralement le marin soit un étranger, 
c'est-à-dire qu'il n'appartienne pas au port ou au pays 
où le vaisseau l'a amené et qu'il soit compatriote du 
capitaine du vaisseau. Mais si le capitaine dudit na- 
vire est un étranger, et se trouve en difficulté avec 
ledit marin , le capitaine ou son maître appartient 
à la juridiction internationale du consul ou de l'am- 
bassadeur, devant lequel il peut porter plainte con- 
tre lui. (Voir aussi § 181 et le chapitre qui traite du 
capitaine et de la nationalité du vaisseau.) 

§ 474. Cas où la juridiction internationale est appli- 
cable aux marins et capitaines. 

La juridiction internationale est généralement ap- 
pliquée pour cause d'offense et de désobéissance, 
de désordre envers le capitaine pendant le cours 
du voyage, dé désertion, de vol, de meutre, d'as- 
sassinat et de toute rupture du contrat. 

§ 175. Conduite des marins envers le capitaine, 

comme supérieur, 

« L'offense, la désobéissance, les désordres et 
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tous les autres actes offensifs » mentionnés plus 
haut, commis de la part des marins, doivent avoir 
pour résultat : la cessation du service ; et si le capi- 
taine se trouve en voyage pendant que ces actes ont 
été commis, alors le capitaine doit mettre en sûreté 
les personnes qui y ont pris^ part. Tout marin est 
obligé de donner aide et assistance au capitaine et 
d'obéir à ses ordres, spécialement pendant le temps 
qu'il se trouve sur la mer avec son vaisseau, parce 
que le marin se trouve à son service. 



§ 176. Punition en matière sommaire et civile. 



Les marins peuvent être punis par le jugement du 
consul ou de l'ambassadeur en matière sommaire et 
ainsi pour offense, désobéissance, désordre, déser- 
tion , rupture du contrat et pour le vol sans causes 
aggravantes. 



§ 177. Pimition en matière criminelle. 



Mais en matière criminelle, comme pour Tassassi- 
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nat, le meurtre et le vol aveis causes aggravantes et 
atténuantes, nous avons dit plus haut que le (M)nsul 
ou l'ambassadeur n'est pas compétent en i^ette ma- 
tière, et il faut alors renvoyer les criminels dans les 
pays auxquels ils appartiennent. 



§ 178. Délits et crimes prouvés par témoins. 

Les criminels doivent être livrés au consul ou am- 
bassadeur aussitôt que le capitaine entre dans un port, 
et le consul doit faire le reste après avoir dressé un 
procès-verbal qui prouve par trois témoins au moins 
la culpabilité desdits criminels; car autrement toute 
accusation contre les marins ou toute autre personne 
serait trop facilement punie. 



§ 179. Renvoi des criminels. 



Alors si cela est prouvé,le consul ou ambassadeur a 
le droit de déclarer l'arrestation des personnes coupa- 
bles du crime, selon le § 177. Il peut aussi les arrêter 
sous la réserve d'un jugement, et ensuite les ren- 
voyer dans leur pays, pour y recevoir leur peine. 



_ 206 — 



§ 180. Exécution d'un jugement du consul. 

Toute peine que le consul prononce en matière ci- 
vile et sommaire, doit être appliquée dans le pays où 
le consul a prononcé son jugement, et Tautorité 
étrangère doit y prêter main forte, c'est-à-dire la po- 
lice et Tincarcération, etc., etc., pour son exécution. 
Ce cas ne trouve naturellement aucune application si 
les étrangers ont élu domicile dans un pays étran- 
ger, selon les §§ 156 et 157. 

§ 181. La nationalité du propriétaire du navire et en 
conséquence la nationalité des navires, suit la na- 
tionalité du consul ou ambassadeur compétent pour 
juger les affaires judiciaires dudit propriétaire. 

Toutes les plaintes adressées au consul doivent 
être faites par le capitaine ou le représentant du 
navire , et le consul qui ^st compatriote du capi- 
taine ou de son représentant, n'est point compétent, 
mais celui qui représente le pays où réside le pro- 
priétaire du vaisseau, c'est-à-dire, comme nous l'a- 
vons indiqué au chapitre sur la visite. (Voir | 33 
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concernant l'origine du pavillon. Voir aussi § 173.) 
Le propriétaire doit donc être compatriote du con- 
sul ou de Tambassadeur, et son navire doit porter le 
pavillon national, et en conséquence celui du consul 
pour qu'il soit compétent pour juger les affaires qui 
concernent le navire. 

La nationalité du propriétaire du navire et en con- 
séquence la nationalité du navire y viennent en con- 
sidération , puisque le maître du navire est sous la 
condition du sens juridique : « mobilu sequuntur 
PERSONAM » et « actio forum rei. » Le navire n'est 
qu'un domicile comme Test la maison et sur lequel 
l'action a été consommée. (Voir aussi § 33.) Par ce 
motif,c'est le consul ou l'ambassadeur du propriétaire 
du navire qui est compétent comme son autorité natio- 
nale pour juger les actions commises sur ledit navire. 
Mais si le capitaine est en même temps proprié- 
taire du navire, il est bien naturel que ce doit être 
d'après ce que nous avons dit ci-dessus, que le con- 
sul du capitaine soit compétent, pour juger toutes 
les affaires qui concernent son navire. Il en est 
de même du capitaine, qui n'est que co-propriétaire 
du navire qu'il conduit; car il lui faut permettre 
comme co-propriétaire de choisir lapersonne en la- 



— 207 — 

quelle il a sa confiance, pour juger d'une manière 
équitable les jchoses qui se passent sur sa propriété 
ou plutôt sur son domicile. 



§ 1 82. Mort et enterrement des marins ou passagers 
pendant le voyage du vaisseau. 



Si des marins ou passagers meurent en voyage et 
s'il est attesté par le livre du vaisseau que le navire 
n'a pas pu dans un espace de trois jours atteindre la 
terre pour les y faire enterrer, il faut dans tous les 
cas et immédiatement après leur mort, qye le ca- 
pitaine ou son représentant dresse un procès-ver- 
bal sur la cause de la mort, y indique le jour, Theure, 
et l'année de la mort, les noms et prénoms, le pays 
natal, le jour et l'année de la naissance du mort et 
après que ledit procès-verbal est contre-signe par 
tous les marins qui se trouvent sur ledit navire, le 
capitaine peut faire jeter le mort à la mer, en pré- 
sence de tous les marins du navire, qui doivent at- 
tester au-dessous du procès- verbal, l'enterrement ou 
plutôt l'inhumation du mort. 

Cela est justifié non-seulement pour conserver la 

Snavmm Wsim> -^ 1>roit mariî. intem., tom. ïtm 15 
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santé des marina k bord du vaisseau , en éloignant 
les restes malsains d'un cadavre, mais aussi pour la 
sûreté des personnes et pour avoir la garantie qu'au- 
cune fraude ne se commettra en permettant et en 
étant forcé de permettre une telle sorte d'inhumation 
dans la mer. 



§ 183. Le premier marin après le capitaine remplissant 

h$ fonctions iu capitaine. 

Si c'est le capitaine qui meurt sur le vaisseau, 
alors c'est le premier fonctionnaire ou marin du 
vaisseau après lui, qui doit prendre la place du 
capitaine et remplir tous les devoirs dont il était 
chargé. 



§ 1 Si. Biew et papiers des marine ou passagers 4écédé$. 



Le consul doit recevoir tous les actes des procfes- 
verhaux, des testaments des morts, et prendre toutes 
les mesures nécessaires pour que les papiers et les 
biens des morts ne soient pas détournés. 
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§ 185. Testament des marins ou autres, codicille. 

Les noarins ou autres peuvent exprimer leurs der- 
nières volontés k bord du yaisseau 3ur lequel ils 
meurent ; cela consiste en une simple déclaration 
des dons , etc. , qu'ils veulent faire. 

En 06 qui ooncerna la luecesiion légale, la testa- 
ment et le codicille , c'est la loi de son pays qui 
trouve son application (1). 

Ç 186, Conç^ptign du testament, 



Cet acte de dernière volonté doit être fait par le ca- 
pitaine ou son représentant, en présence au moins de 
trois marins du navire qui savent lire et écrire. S'ils ne 
savent ni lire ni écrire, il faut qu'ils retiennent dans 
leur mémoire, les noms des personnes et les sommes 
qui leur ont été données par le mourant, pour qu'ils 
puissent l'attester plus tard. Il faut pour cela qu'ils 

(1) Qand J'ai plaidé à VieoDe, devant les tribunaax, une affaire dans 
ll^9flUi M. JU0W9t|J|} D^ ^% »yoci^ 44 I» Qour de remoai^qr fut ]e 4^- 
fenseur succombant, au nom du fisc, — nous avons eu la satisfaction de 
voir que les juges avaient adopté ce principe à regard del|^ f^^^^^io^^ 
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soient présents quand le codicille a été fait et qu'ils 
entendent parler le mourant. De plus, ils doivent 
marquer la déclaration des dons faits, soit par une 
croix, soit par une figure queIconque,qu'ils puissent 
se rappeler plus tard avoir apposée à ladite déclara- 
tion, qui doit leur être lue avant qu'ils la signent. 



§187. Annonce au consul du décès du marin ou 

d'une autre personne. 



Mais le consul doit en tous cas^ interroger toutes 
les personnes qui étaient présentes à la mort du dé- 
cédé et qui ont signé ladite déclaration pour avoir 
la certitude qu'elle n'a pas été falsifiée. 

De plus, le consul doit examiner sévèrement et at- 
tentivement le procès-verbal concernant la mort et 
l'inhumation du décédé, et le capitaine du navire,ou 
son représentant, doit être tenu, sous une peine sé- 
vère, d'annoncer au consul ou à l'autorité de son pays, 
du premier port où il entre, le décès, et doit lui re- 
mettre son codicille, tous les biens et papiers qui 
lui appartenaient et en faire accompagner son pro- 
cès-verbal. 
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§ 188. // vCy a pas d^ emprisonnement des marins 
étrangers à cause des dettes contractées par eux 
pendant leur service swr un vaisseau. 

Pendant que les marins sont au service d'un na- 
vire, et s'ils sont dans un pays étranger, ils ne peu- 
vent pas être arrêtés ni retenus de leur service sur le 
navire à cause des dettes qu'ils ont contractées dans 
ce pays. Bien souvent on fait crédit à des marins pour 
les encourager dans une mauvaise conduite, sachant 
que le capitaine est obligé de les dégager s'ils sont mis 
en état d'arestation. Mais pour ne pas protéger cet 
état immoral de choses et aussi pour que le commerce 
et la navigation ne soient pas interrompus, en retenant 
inutilement dans un port le capitaine et ses marins, 
il faut adopter partout le principe : qu'il ne peut 
pas être permis de faire crédit aux marins, ou plu- 
tôt que tout crédit fait aux marins au service d'un 
vaisseau, ne peut avoir pour suite un emprisonne- 
ment des marins, s'ils n'ont pas des biens réels 
pour satisfaire les créanciers par ce qu'ils possè- 
dent. Mais la créance n'en reste pas moins valide 
et peut entraîner la peine corporelle si plus tard le 
marin n'est pas au service d'un vaisseau. 



CHAPITRE XVI. 



QUALITÉ DES CAPITAINES. 



§ 4 89 Certificat de capacité pour le capitaine et ses 

auxiliaires. 

La sûreté des biens et des personnes qui se trou- 
vent sur un navire, demande à ce que le capitaine 
qui gouverne sur la mer ledit vaisseau, soit parfaite- 
ment capable de faire son service. Pour avoir cette 
assurance, il faut que les capitaines soient instruits 
à une école navale , et y aient passé leurs examens et 
obtenu un certificat qui constate leur capacité , et 
leur donne l'autorisation de gouverner les vais- 
seaux. Il ne devrait être permis à aucun capitaine, 
et dans aucun pays du monde, de gouverner un vais- 
seau sans avoir un certificat de capacité. La même 
condition est applicable à l'auxiliaire du capitaine et 
à celui qui dirige le gouvernail. 
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§ 1 90. Le capitaine maître du navire. 



Nous avons dit plus haut : que le navire doit por- 
ter le pavillon du pays auquel appartient le proprié- 

m 

taire dudit navire, puisque la propriété suit la con- 
dition juridique de son maître. (Voir §§ 33, 173, 
181.) Comme le maître du vaisseau est soumis au 
drapeau national, sa propriété ( le vaisseau ) , est 
aussi soumise à la juridiction du même drapeau. 
Si le capitaine est lui-même propriétaire du navire, 
ou s'il est seulement co-propriétaire, il n'est pas con- 
sidéré comme commis ou plutôt comme gérant du 
navire, mais comme maître, et ses actions se règlent 
d'après cette qualité. 



§ 1 91 . Les biens du capitaine, mattre du navire, ré- 
pondent des obligations qu'il contracte dans les pays 
étrangers. 



Le navire et les biens qui s'y trouvent répondent 
ainsi des actions du capitaine maître du navire, at- 
tendu qu'il doit répondre des biens dont le navire est 
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chargé» et que le navire lui appartient. (Voir § ^i%.) 
Si le capitaine est dans un pays étranger, et y a con- 
tracté des engagements qu'il ne peut pas tenir, les 
étrangers envers lesquels le capitaine s'est engagé 
ont un droit parfait de faire saisir le navire et les 
biens qui sont en son pouvoir pour se garantir de 
l'exécution de l'engagement contracté par le capi- 
taine, comme cela se fait à l'égard de toute autre per- 
sonne et dans tout autre pays. 



§ 192. // ^ a des cas où même la cargaison peut être 
saisie, pour répondre aux obligations contractées 
par le capitaine; il faut pour cela que le capitaine 
ait fourni caution au chargeur, pour la valeur de la 
cargaison ou qu'il possède des biens dans le pays 
du chargeur qui puissent répondre de la cargaison 
saisie. 

Mais si le capitaine a dans son propre pays des 
biens qui donnent une garantie, et qui répondent de 
la valeur de la cargaison qui lui a été donnée dans 
son pays, — alors les étrangers peuvent dans le cas 
prévu au § 1 91 , non-seulement faire saisir par leur 
autorité judiciaire le vaisseau et les autres biens du 
capitaine» mais aussi les marchandises qui forment 
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la cargaison, puisqu'il est plus naturel : que les 
personnes envers lesquelles le capitaine s'est obligé 
se fassent rendre justice dans leur propre pays par 
ladite saisie, que dans un pays étranger. 

Mais si celui envers lequel le capitaine ou pro- 
priétaire du navire s'est obligé est aussi bien étran- 
ger dans le pays où l'obligation a été contractée, 
que l'est le capitaine ou maître du navire, alors c'est 
aux consuls desdits étrangers de veiller à leurs 
intérêts et de statuer sur la validité de la saisie. Car 
les étrangers jouissent, selon les§§ 155,156,157 et 
460 des bénéfices de leur législation , s'ils se trou- 
vent dans les pays étrangers. Par cette raison, on 
peut saisir tout ce qu'on trouve chez le capitaine (qui 
dans ce cas doit se trouver dans un pays étranger], 
et de l'autre côté les chargeurs du navire appartenant 
au pays dudit capitaine, peuvent faire saisir les biens 
du capitaine situés dans leur pays, pour se dédom- 
mager de leur cargaison saisie par la faute du capi- 
taine. S'il y a un chargeur qui In'a pas son domicile 
dans le pays où réside le maître du navire, et qui 
n'est pas son compatriote, mais qui a reçu une cau- 
tion, une garantie pour la cargaison confiée audit 
maître ou capitaine du navire, alors c'est pourse cou- 



— 217 — 

vrir de la valeur de la cargaison et des dommages 
et intérêts que cette caution ou garantie est simple- 
ment dévolue en faveur dudit chargeur, dans le cas de 
la saisie de sa cargaison. Toute personne alors , en- 
vers laquelle ledit capitaine ou maître du navire peut 
ne pas remplir ses engagements, peut faire saisir la- 
dite cargaison, garantie ainsi aux chargeurs. Car nous 
avons déjà dit que cette personne doit obtenir la jus- 
tice dans son pays où Tobligâtlon avait été contractée. 
«LocusREGiT ÀCTUM, » était déjà le principe des an- 
ciens, etc' est aussi sur le lieu ou plutôt dans le pays 
où l'obligation avait été contractée, qu'elle doit trou- 
ver son exécution. La non-exécution de ladite obliga- 
tion doit dans ce pays, avoir pour suite des domma- 
ges et intérêts. Mais la saisie des biens (c'est-à-dire 
du navire et de la cargaison trouvée chez le capitai- 
ne, qui dans un pays étranger ne peut pas exécuter 
ses obligations), n'a pas d'autre but que de couvrir 
les dommages et intérêts qui résultent de ce cas, de 
sorte que cette saisie est d'autant plus légale, qu'elle 
répond aux obligations non exécutées , et le Code 
Napoléon admet que dans des certains cas : posses- 
sion vaut titre. (Voir aussi la fin du § 194a, et §§ 
230,2131,232 233.) 
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§ i 93. Mais la cargaison ne peut pas être saisie si le 
capitaine n'est pas compatriote et n'a pas dans le 
pays du chargeur des biens qui répondent de la 
cargaison. 



Hais dans le cas où les chargeurs ne sont pas com- 
patriotes du capitaine ou maître du navire sur lequel 
ils ont donné la cargaison, et s'ils n'ont reçu ni cau- 
tion ni garantie, alors le cas ci-devant (aux §§ 494 
et I9â] ne peut pas être appliqué à la saisie de la car- 
gaison, et elle ne peut pas être permise. Il en est de 
même de la saisie de la cargaison , si le capitaine 
propriétaire du navire n'a pas dans son pays, des 
biens qui puissent répondre de la valeur de la cargai- 
son. Car dans ce cas on priverait quelqu'un de ses 
biens, et il ne serait pas juste de l'en priver au profit 
d'un autre qui n'a pas de titres positifs à cet égard. 
Il est contraire à tout sentiment du droit naturel que 
celui qui, par des circonstances imprévues, se voit 
pour un moment privé de ses biens saisis par quel- 
qu'un [parce qu'il les avait placés sous une mau^ 
vaise garde] , n'ait aucune garantie de recouvrer la 
valeur desdits biens saisis par la faute d'une autre 
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personne. Par ce motif, on ne permet la saisie de la 
cargaison, que dans le cas où le chargeur en a ob- 
tenu une garantie, selon le § 192. 

§ 494a. La saisie delà cargaison est aussi permise, 
pour des dommages et intérêts. La saisie de la car- 
gaison n^est permise que dans le cas oà la valeur du 
navire et des biens privés ne répond pas à la som- 
me principale. 

Nous reconnaissons qu'il est juste de soumettre la 
cargaison à la même condition que celle imposée au 
vaisseau. Considérant que le capitaine est le détenteur 
des marchandises (cargaison) dont il a fourni caution 
jusqu'au montant de leur valeur, il est bien plussimple 
pour l'étranger envers lequel les obligations du capi- 
taine ou propriétaire du navire ont été contractées 
(qu'il ne pouvait pas exécuter] qu'il se fasse couvrir du 
montant des dommages et intérêts, par tous les biens 
qui se trouvent sous la domination dudit capitaine. 
Mais il faut d'abord saisir le navire et les biens, et 
s'ils ne répondent pas à la somme principale et aux 
dommages, alors on peut saisir la cargaison soit en 
partie, soit toute entière. La caution que ledit capi- 
taine ou propriétaire du navire a fournie aux char- 
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gduri pour la cargaison , revient alor;; en faveur ûw^ 
dite chargeurs ou acheteurs pour Téquivalent de \9^ 

cargaison saisie ches; le capitaine. (Voir aussi g§ ^30, 
231, 232 et 233. ] Mais si aucune caution n'a été 

fournie par le capitaine , ou bien si le capitaine n'ft 

pas de biens qui puissen trépondre de la valeur de la 
cargaison en faveur des' chargeurs , alors la cargai- 
son, bien que possession vaille titre d'après le Code 
Napoléon, ne peut être saisie par aucun des créanciers 
du capitaine ou maître du navipe, puisque, eomme 
nous Tavons déjà dit, cette cargaison n'est pas eout 
verte par une caution fournie par le capitaine ni 
par ses biens, selon le § 103. 

J^a saisie des biens au pouvoir du capitaine ou ppor 
prlétaire du navire, pour des obligations contrao» 
tées et non exécutées par lui, a toujours été une 
gronde question du droit international. )fais une 
telle saisie de la cargaison, comme nous venons de 
l'expliquer par les §§ <91 , 492 et 493, n'entrave m^ 
eunement les droits des partis et les intérêts de la 
navigation et du chargeur , puisqu'elle retpmbe seu- 
lement sur les obligations du capitaine et maître du 
navire. Mais il est bien entendu qu'aucune saisie n^ 
peut se faire que sur l'attestion la plus oomplète de 
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h non^'exéoution de l'engftgèment contrûôté par ledit 
capitaine ou maître du navire, (yoip§ll01.) Cette at« 
testation doit être portée devant le consul ou ambaa- 
sadeur, pour qu'il donne le consentement à la saisie. 
Si le consul ou apnbassadeur f*efuse d'entendre le 
parti et de délivrer un consentement à la saisie sans 
avoir des motifs suffisants, alors c'est l'autorité du 
pays où l'obligation a été contractéa qui doit y pro-» 
céderi attendu que pnr le mauvais vouloir du consul 
ou de l'ambassadeur, le parti lésé ne peut pas être 
laissé sans protection de la part de la justice. 

Dans le cas de guerre, la saisie de la cargaison neu- 
tre est justifiée, selou les §§ 32, 33, 34f 35, 36, 37, 
41 , 42 et 231 , que le capitaine en ait fourni ou non 
caution au chargeur ; mais une telle saisie n'est pas 
justifiée pendant la paix. Si les obligations contrac- 
tées par le capitaine ou maître du navire ne sont pas 
exécutées, et si le navire (selon le § 193) ne répond 
pas suffisamment pour couvrir les dommages et in- 
térêts qui en résultent, alors le parti lé^é doit en su- 
bir la conséquence, puisque là où il n'y a rien, on 
ne peut rien prendre. (Voir aussi §§ 33, 34, 35, 38, 
39, 40.) 
Cette condition est indispensable pour contenter 
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tous les partis, pour ne pas entraver la navigation et 
le commerce, et ne pas permettre Tincarcération des 
capitaines. Leur contrainte par corps ne peut pas 
être permise, puisqu'ils servent dans la marine mar- 
chande , et que sans eux elle ne pourrait pas être 
utile à la navigation et au commerce. 

§ i 94b. Caution fournie par le consul, pour V exécu- 
tion des obligations contractées par le capitaine du 
navire. 



Mais le consul peut fournir caution pour le capi- 
taine ou maître du navire, pour donner l'assurance 
quHl exécutera ses engagements, alors la saisie ne 
peut dans aucun cas avoir lieu, puisque le parti lésé 
a toute sécurité, par cette garantie du consul. 



§ i 95 . Le capitaine co-propriétaire ne répond des 
obligations contractées par lui pour le service du 
navire que pour le montant de sa part. 



Si le capitaine n'est que co-propriétaire du navire, 
il doit couvrir sa part , dans les obligations résultant 
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seulement du service maritime du navire, et ses co- 
propriétaires doivent y ajouter le reste. Mais la saisie 
de la cargaison et du navire y est valable , sous les 
conditions ci-devant énoncées aux §§191, 192, 193, 
194 a et 194 b, et les biens de chaque co-proprié- 
taire répondent de la valeur de la cargaison d'après 
la part qu'il a dans la propriété du navire. 

Car c'est ici une société en commandite qui, aussi 
d'après le Gode Napoléon, oblige ses membres selon 
la part pour laquelle ils ont souscrit. 



§ 196. Le capitaine du navire qui n'est qu'un commis 
ou gérant du navire, n'a aucune responsabilité per-- 
sonnelle envers les créanciers ou ceux qui demain- 
dent l'exécution des obligations contractées pour le 
service du navire. Mais les biens du propriétaire du 
navire répondent, sous les conditions indiquées aux 
§§ 191, 192^ 193, 194, et § 195 de la saisie de la 
cargaison et du navire. 



Si le capitaine n'est qu'un commis et fondé de 

ouvoir du propriétaire, le navire et la cargaison 

sont engagés et exposés à la saisie , non-seulement 

pour les obligations que le propriétaire a contrac- 

SnevKiiD Wint. — Droit Mort'l. tnfem., tom. u. 16 
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tées pour luîi mais aussi pour celles contractées par 
le capitaine • pour le navire , mais seulement en oa 
qui concerne le service du navire. Si la cargaison 
n'est pas la propriété du maître du navire, alors les 
biens dudit maître du navire, et la caution fournie 
par lui au chargeur, doivent répondre sous les con- 
ditions ci-devant énoncées, de la saisie de ladite car- 
gaison, (Voir §§ 192. 193, 194 a. et 195.) 

Presque toujours une caution est donnée aux char- 
geurs pour la cargaison qu'ils ont mise entre les mains 
du propriétaire du navire, et cette caution doit sim- 
plement revenir, selon les §§ 201 et 202, aux char- 
geurs, si leur cargaison est saisie. 



§ i 97. La caution revient at^ premier çhargeuTt 



C'est le premier des chargeurs , et non pas ceux 
qui ont acheté de lui la cargaison qui a le droit de re- 
cevoir ladite caution. 

Cette caution peut être transférée à' ceux qui , en 
second ou troisième Ueu, ont acheté la cargaison. 
(Voir S 833.) S'il n'y a pas de caution, les hiens des 
propriétaires des navires doivent en répondre ; maie 
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s'il n*y ft ni eaution ni biens, alors la cargaison n'est 
pas saisissable , comme nous l'avons dit plus haut, 
selon les g§ 193 et 194 b. 



§ 1 98. La caution fournie au chargeur esf tme néees* 
site pour préi>enir les fraudes. 

Les chargeurs sont ainsi trop exposés aux fraudes 
des capitaines et des propriétaires des navires, et 
naturellement, c'est pourquoi les propriétaires des 
vaisseaux doivent posséder des biens ou donner une 
caution, pour trouver de la cargaison pour leurs na- 
vires ; ils peuvent alors être en état d'en répopdre. Si 
le chargeur n'a pas cette garantie, il est vrai qqe, 
selon les §§ 193 et 194b, la cargaison ne peut pas 
être saisie ; mais de l'autre côté, il doit subir les con- 
séquences des f^ut^fi eominises par le capitaine ou 
le propriétaire du navire, à défaut de ladite garantie. 
(Voir aussi § 233.) 



§ 1 99. Manière d^ prouver qu^ la cargaison n'est pa^ 

saisissable. 



Dans le cas où la saisie de la cargaison et du navire 
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est déjà prononcée, selon le § 191 » et le § 19S, par 
Tautorité étrangère en présence et par le consente* 
ment du consul ou ambassadeur « c'est au chargeur 
et au capitaine du navire de prouver plus tard par 
serment et par des actes authentiques signés du 
consul et de Tautorité supérieure du chargeur et du 
propriétaire du navire : que la cargaison n'est pas 
saisissable puisqu'elle n'est couverte ni par une ga- 
rantie de caution donnée au chargeur, ni par des 
biens appartenant au capitaine ou plutôt au maître 
du navire, qui puissent en répondre. (Voir §§191, 
192, 193, 194 b, et 195.) 

Une telle attestation produite par l'autorité judi- 
ciaire du chargeur empêche toute exécution de la 
saisie. 



§ 200. Procéder à la saisie. 



La saisie doit se faire légalement en présence du 
consul qui doit en donner acte et l'enregistrer au livre 
du consulat, selon les§§ 192 et 194 b. La saisie en- 
traine un procès et une condamnation par l'autorité 
indiquée au § 192. 



— 227 — 



§ 204 . Saine sov^ un faux prétexte et dommages et 
intérêts au propriétaire du navire et de la car- 
gaison* 

Si la saisie a été faussement prouvée et exécutée, 
et si, dans le cours du procès, cela est prouvé, alors 
ceux qui ont demandé la saisie en sont responsables, 
et doivent des dommages et intérêts aux propriétaires 
des navires, aussi bien qu'aux propriétaires de la 
cargaison. (Voir §§ 194 a, et W.) 



§ 202. Si par appel la saisie et le procès ont été rejetés, 
il y a lieu à des dommages et intérêts. 



S'il est fait un appel en seconde ou troisième in- 
stance contre un jugement rendu, et si la dernière 
instance rejette le jugement et l'arrêt de la saisie 
rendus par le tribunal, alors les propriétaires des na* 
vires et de la cargaison sont fondés à demander 
des dommages et intérêts contre ceux qui premiè- 
rement avaient occasionné la saisie. Car comme il est 
prouvé par là et par la dernière instance (représentée 
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par le tribunal supérieur] que la saisie (sur laquelle le 
procès s'était basé] était injuste, il faut bien dédom- 
mager ceux qui ont Soufiert, de rinjustice de ladite 
saisie. 



§ 203. Juridiction du capitaine pendant le voyage 

rfe son nmirt, tûreté des biens et des voyageurs. 



Le capitaine en coursa avec son vaisseau sur le- 
quel il y a des passagers, a-t-il une censure sur ces 
passagers pendant la paix et la guerre ? 

Il faut comparer la position du capitaine envers 
led passagers, à celle qu'occupe un mattre d'h6tel 
envers les personnes qui logent chez lui. Ainsi donc, 
les maîtres du navire doivent être responsables des 
actions de leurs domestiques (marins) envers lesdits 
passagers, de plus ils doivent être responsables des 
biens apportés sur le navire et même en cas de nau-** 
frage, puisque c'est à eui: de faire assurer le navire, 
et tous les biens qu'il transporte, dont ils peuvent se 
faire payer les primes, puisque les voyageurs ne peu- 
vent pas Aire assurer leurs biens soit par le manque 
de tempe^ soit par d'autres difficultés. 



C'est au maitre d'hôtel d'être responsable des 
biens que les étrangers apportent dans sa maison. 
C'est la loi naturelle, qui veut une telle garantie, 
pour tous ceux qui sont obligés, par les circon- 
staûces,dese mettre sous l'abri d'un domicile étran- 
ger, et pour que ceux qui accordent ce domicile pour 
de l'argent et qui en font ainsi un métier, n'abusent 
pas les personnes étrangères qui en font usage. 

A Paris, le premier venu qui ne donne aucune ga- 
rantie de sa moralité peut tenir un hôtel pour rece^ 
voir les étrangers, et la police n'intervient pas dans 
les mauvaises actions d'un maître d'hôtel, et ren- 
voie les étrangers k un long procès, au lieu d'agir 
immédiatement, comme l'attend le droit intematio^ 
nal, parce qu'elle n'y a pas le pouvoir judiciaire. Par 
exemple, un nommé Siccard, qui tient Â Paris l'hôtel 
du Havre et de Brest, s'était, sous un faux prétexte, 
approprié tout ce qu'un étranger avait apporté chez 
lui, et il avait manqué de le tuer. La police qui de- 
vrait par la loi avoir tin pouvoir très-étendtt sur 
de telles sortes de maisons publiques n'y agissait pas, 
de sorte que l'étranger ne pouvant pas faire un long 
procès f se trouva terriblement abusé. — Nous n'en- 
tendons pas une telle protection des penomidi qui, 
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pour de l'argent, se mettent sous l'abri d'un domicile 
étranger (1). 

§ 204. Manière de punir les passagers. 

Si les logeurs dans un hôtel ou dans un navire 
commettent alors des actions au préjudice d'autres 
personnes, alors cette action est punissable. Mais sur 
la haute mer, il n'y a pas une autorité du pays qui 
puisse punir et empêcher les désordres, et alors il 
faut donner tout pouvoir au capitaine du navire, non- 
seulement pour punir les coupables par leur sépara- 
tion des autres passagers, mais aussi par le débar- 
quement. Il faut que le capitaine délivre au consul 
tous ceux qui ont commis un acte de révolte, de vol, 
de meurtre ou d'assassinat, pour être transportés et 
jugés dans leur pays. (Voir§§ 174, 175 et 176.) 

Mais le capitaine n'a nullement le droit de débar- 
quer les personnes, contre leur propre volonté, s'il n'y 
a pas consentement du consul du premier port où le 
navire entre et par lequel lesdites personnes sont 
jugées dangereuses à bord du vaisseau. 

(1) Il est bien urgent et nécessaire que la sûreté générale du ministère 
de l'Intérieur fasse adopter une loi qui réfère à Tautorité administrative 
un pouvoir judiciaire, sur toutes les maisons publiques, comme les hô- 
tels, etc.^ etc. — > Car les maisons publiques se trouvent sous une condi- 
tion exceptionnelle. 
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§ 205. Garantie contre les abus. 



L'abus des capitaines n'est pas rare et il s'en com- 
met tous les jours envers les passagers. Mais pour 
qu'on soit garanti contre une telle agression de la 
part des capitaine et des marins, il faut que la loi 
mai^time internationale leur inflige la peine d'empri- 
sonnement et de dommages et intérêts en faveur des 
personnes lésées ou insultées sur leur navire (1 ) . 



§ 206. Conception d^une loi maritime internationale 
pour protéger les passagers et émigrés. 



Notre temps nécessite une loi générale concernant 



(1) Nous avons protesté contre de tels abus et au nom de la Justice, 
quand nous avons vu la misère des émigrés à Hambourg, attirés par des 
fausses promesses de les faire transporter en Amérique, quoique la 
mer du Nord eût été bloquée en i8i^9 par les Danois dans le temps de 
guerre. Des riches banquiers et sénateurs de Hambourg, membres d'une 
Compagnie qui leur faisait de telles promesses, pouvaient alors voir ces 
pauvres émigrés tomber dans la misère pourmangerleur dernier argent et 
ceux qui n'en avaient plus se virent livrés aux horreurs de l'abus. Pour- 
tant ceux qui leur avaient fait des promesses de les transporter en Améri- 
que ne faisaient rien et n'apportaient aucun sacrifice pour les entretenir. 
La police de Hambourg appartenant plutôt au sénat qu'à la ville républi- 
caine^ n'avait pas osé intervenir alors dans cette affaire, de sorte que les 
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la sûreté et le bon traitement des émigrés ou passa- 
gers. Cette loi devrait contenir : 

1° L'obligation des affréteurs d'avoir des navires 
en état navigable et une certaine quantité de nour- 
riture et de boisson à bord du vaisseau, calculée 
d'après la longueur du voyage et d'après le nombre 
des émigrés ou passagers. 

IP L'obligation des affréteurs de donner à chaque 
émigré, etc., un certain espace du navire qu'il puis- 
se utiliser pendant le voyage. 

IIP Que chaque navire qui transporte des émi- 
grés ou passagers doit avoir à son bord, au moins un 
médecin si le nombre de passagers ne passe pas le 



émigrés se virent sans protection et abandonnés à la bratalité du capi- 
taine d'un navire,qui, pendant d(*.ux mois, attendait le moment de pouvoir 
sortir d*un port bloqué. Témoin de cette scène, et voyant la misère dans 
laquelle ladite Société avait plongé ces pauvres émigrés, nous primes leur 
défense par ia presse. Cela irrita les grands qui se croyaient forts con- 
tre l'injustice de tels actes; mais notre article qui parut dans un des 
premiers journaux de Hambourg eut un tel effet que non-seulement 
les pauvret émigrés éprouvèrent an grand eoalagement,mais anssl l'au- 
torité de Hambourg Ait obligée de rendre une loi qui réglait la position 
des émigrés et voyageurs envers les entrepreneurs des expéditions. Cette 
loi fut suivie en «on principe par la Prusse et la Confédération germanl» 
que, comme aosai par la France. Un jour, }e reçus une lettre datée du 
27 avril €850, de remerciements du baron de Bulow, au nom de la So* 
ciété pour la protection des émigrés à Beriin, pour la chaude défense que 
j*aval8 pries envers les pauvres émigrés. Mais nous pensons t que tout 
autre liomme de cœur français ou allemand en aurait fut autant à no- 
tre plaee,et nous trouvons que nous n'avons fait que notre devoir oomme 
homme de lettres ayant t|uelque influence sur la presse pour propager 
lebien» 



— 288 — 

chiffre de soixante personnes et si le navire ne peut 
compter que sur deux semaines de voyage* En dé* 

passant ce chiffre» le nombre de médecins doit aug-* 

menter proportionnellement. 

IV"" Que les passagers soient expédiés à l'heure et 
au jour convenus, comme c'est indiqué au contrat. 

V* Que des agents des gouvernements doivent visi- 
ter lesdits vaisseaux avant de quitter les ports, pour 
s'assurer si les obligations signalées aux numéros I, 
II, III, sont excécutées. 

VP Que toutes les personnes se chargeant de l'ex- 
pédition des passagers, soient responsables d'un bon 
traitement envers lesdits passagers pendant le 
voyage du navire et de l'exécution des contrats et de 
l'observation de la loi. 

VIP Que les passagers étrangers soient protégés 
dans un pays étranger, soit contre le capitaine du 
vaisseau, soit contre les accidents. 



§ 207. Le capitaine doit se soumettre aux lois et règle- 
ments étrangers. 



Quand le capitaine d'un navire ou son représen- 
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tant arrive dans un port , il est obligé de se soumettre 
aux règlements législatifs qui régissent le port, i^ 
doit s'y conformer parce qu'il est soumis à la souve- 
raineté de la loi du pays ; mais si les autorités étran- 
gères commettent des injustices contre lui, alors c'est 
le consul ou ambassadeur qui lui doit faire obtenir 
des réparations. 



§ 208 a. Charte-partie et connaissement signées par le 

capitaine. 



Les capitaines sont parfaitement compétents pour 
signer les contrats pour le louage du vaisseau et le 
transport de la cargaison (charte-partie et connais- 
sement), en recevoir le payement, délivrer la cargai- 
son, et faire tout acte qui concerne le service du vais- 
seau ; il est fondé de pouvoir par le simple fait qu'il 
est capitaine du navire, et tout ce qu'il fait il le fait 
au nom de son maître qui est le propriétaire du na- 
vire. (Voir § 196.) En conséquence, il est respon- 
sable envers son maître, mais son maître et ses biens 
sont responsables de tous les actes commis par ce 
capitaine son fondé de pouvoir. 



— 286 — 



§ 208 b. Les passagers pendant la guerre^ 



Pendant la guerre, tout vaisseau est avec raison 
supposé hostile, et par cette raison le capitaine doit 
connaître les personnes ou du moins le passeport des 
personnes qui sont à bord du vaisseau, pour savoir 
si elles sont hostiles aux belligérants amis ; dans le 
cas af&rmatif, les capitaines doivent refuser l'admis- 
sion sur leurs navires desdites personnes, ou bien 
les livrer aux autorités compétentes de leur pays. 
(Voir§ 36.) 



§ 209. Les passagers pendant le temps de paix. 



Mais en temps de paix, c'est tout autre chose, et 
l'on ne pourrait guère rendre un capitaine responsa- 
ble de la qualité des personnes qu'il transporte sur 
son navire, même si ces personnes étaient criminelles. 

Des diplomates s'engagèrent dans une grande 
discussion à cet égard sans pouvoir aboutir à un ré- 
sultat positif , parce que la diplomatie d'un pays 
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despotique ne pouvant pas respecter la loi des na- 
tions et le droit des gens, demandait des choses in- 
compatibles avec la ijustic«. Ils voulurent rendre 
responsables les capitaines étrangers parce qu'ils 

avaient ame^é dans \mv payi^ dep p$rsonnei qui en 
étaient bannies, et parée qu'ils n'avaient pai pria em- 
nai3«ance de leur^ passeports* etc, , etCi 

Puisque e'est au gouvernement de faire le sarviee 
qui concerne les affaires publiques peur souteuir 
Tordre de sa société, c'est aussi » lui de prendre des 
mesures contre lesdites personnes, dès lors qu'elles 
ont été reconnues pan les fooctionaires publics, et 

dès lors que le navire est entré dans le p©rt; bien 
que le bannissement et l'exil soient de leur nature 
des actes de barbarie. 

Mais il est injuste de vouloir rendre les citoyens 
responsables pour les actes qui concernent le gouver- 
nement et la force executive, qui du reste est payée 
par les citoyens pour feire le service. — Ne parlons 
pas ici de IHnJustiee du bannissement en général, 
mais constatons ceci : — Que le gouvernement est 
payé par les taxes mises sur la fortune des ci- 
toyens pour pourvoir au service de l'État, et qu'au- 
cun particulier ne peut être rendu responsable d'un 
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mauvib terviot publio fait par des fonetionairei. 
Il en résulte alors : que les capitaines n'ont aucu- 
nement la devoir de censurer les passagers sur leurs 
navires qui en temps de paix traversent la raer, pour 
se rendre dans un port quelconque. 



§ 210. Registre du navire tenu par le capitaine. Car- 
gaison jetée par le bord. 



Les capitaines sont obligés de tenir un registre 
sur lequel' est indiquée la course que le navire a 
journellement laite et quand sa course a été mesurée 
et par quel vent la course s'est accomplie. -« 11 y 
doit être fait mention de tout ce qui s'est passé a 
bord du navire pendant le voyage, et Tautorité mari^ 
time de chaque port où le navire entre, doit approuver 
ou vérifier lesdits registres de ses navires nationaux, 
et les consuls sont obligés de faire la même chose et 
d enregistrer l'acte au livre du consulat dans le cas 
où les navires entrent dans un port étranger. 

Si par accident, le capitaine est obligé de jeter à 
la mer la cargaison dont le navire est chargé, alors 
la cargaison doit être considérée comme étant ava- 
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riée et doit être payée par les assureurs aux assurés, 
s'il y a eu une assurance de ladite cargaison. 

Si la cargaison n'est pas assurée, le capitaine n'en 
est point responsable, puisqu'il est bien naturel que 
la cargaison périsse avant le vaisseau. Car s'il y a du 
danger sur la mer, on peut sauver le vaisseau en je- 
tant dans la mer la cargaison ; mais on ne peut pas 
sauver la cargaison en laissant périr le vaisseau. 

Dans ce cas, on sauve du moins le vaisseau et la 
vie des hommes, mais dans l'autre cas, la cargaison, 
le vaisseau et la vie des hommes sont perdus. 

Il est donc juste entre deux maux de choisir le 
moindre. Mais il faut que tous les marins et autres 
attestent au registre du navire qu'il y avait assez de 
danger et en conséquence assez de motifs pour jeter 
la cargaison dans la mer. 



CHAPITRE XVIII. 



CARGAISON, NAVIRE. ORIGINE, DRAPEAU ET 
PASSEPORT DES NAVIRES. 



§ 21 1 . Marchandises comme cargaison, 

La cargaison une fois à bord d'un vaisseau jouit de 
tous les privilèges dont profitent le capitaine et le 
vaisseau, et elle répond en même temps des obliga- 
tions contractées par le capitaine et le propriétaire 
du navire, comme c'est dit plus haut au chapitre? 
concernant le capitaine. (Voir§§ 191, 4921, 193 et 
194 a, 194 b et 223.) 



§ 212. Cargaison dans les ports et rades. 

Si la cargaison périt à bord du navire qui est en- 
core dans le port ou sur les rades d'une puissance, 
et si cette cargaison est assurée contre le danger pro- 

SiBftVKiXB Wbiss. — Droit marit, tntem,, tom. ii 17 
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venant de Teau, alors dans le cas où Teau a anéanti 
ou endommagé ladite cargaison, les assureurs sont 
tenus de payer la somme assurée. 

On ne peut pas faire une différence entre la mer 
et le port où le danger surprend le navire ou la car- 
gaison ; car étant assuré contre le danger de Teau, 
il importe peu d'où cette eau est venue pour endom- 
mager ou faire périr le navire et la cargaison. 

La loi française qui garantit les assurés contre 
tous les risquessur la mer est trop dure, et il faudrait 
laisser aux assurés et aux assureurs la faculté de 
s*entendre pour choisir l'espèce de risque. Cela facili' 
terait aussi beaucoup les assurances internationales 
en France, car la loi française est plus dure que celle 
de tout autre pays et empêche ainsi les assurances 
internationales [i). 

(i) Les gouvernements ne respectent pas le droit international. Une 
preuve certaine nous en est fournie par la résistance qu'opposent les gou- 
vernements Allemands, Autrichiens, Italiens^ etc., etc., d'autoriser chez 
eux des compagnies d'assurances françaises. — Cette résistance est con- 
traire à tous les intérêts internationaui, car là où on travaille tous en 
profitent — Une société française la plus honorable^ connue sous le 
nom « La Paternelle » sollicite depuis neuf ans Pautorisation en Au- 
triche et en Allemagne, et elle n'a pas pul'obtenir, parce que l'influence 
Russe est plus forte que toutes les justes réelamationsdela partdesFran- 
çais. — Mais la France pourrait user de son droit de réciprocité contre les 
sujets de ces gouvernements pour les forcer de reconnaître au point de 
vue international le principe du travail^ et dans le cas où la sociétén La 
Paternelle » et autres^ ne seraient pas 'autorisées dans les pays étran- 
gers. Toat dépend du mi lUitèrfig édê tiSmm ^aog^e pour j réussir. 
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§ 21 3. Responsabilité du propriétÇLire du navire pour 
la restitution de la cargaison. 

Le capitaine^ au nom du mattre du vaisseau, est 
responsable de la restitution de la cargaison donnée 
sur son navire; il en est responsable en ce qui con- 
cerne la qualité et la quantité. (Voir §§21 6, 219.) 

§ 214. Il n'y a pas de responsabilité dudit proprié-^ 
taire pour la restitution de la cargaison. 

Dans le cas où la cargaison n'est pas assurée, et si 
ce n'est pas par la faute du capitaine qui gouverne 
le navire qu'elle périt, — soit qu'elle ait été anéan- 
tie par le feu ou par l'eau, — alors ni le capitaine 
ni le maître du navire ne répondent de la valeur de 
la cargaison perdue ou endommagée ; puisque c'est le 
chargeur qui doit assurer ses marchandises, ou bien 
s'il ne le fait pas, ildoitprendre surîuitous les risques 
qui en résultent, d'autant plus quele chargeur ne peut 
pas demander (justement ni loyalement) —que le pro- 
priétaire du navire fasse pour lui des dépenses pour l'as- 
surance da ses marchandises, Il n'en est pas de même 
à l'égard des biens des passagers, selon le § 203. 
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§215. 'Recours au propriétaire du navire pour le 
chargeur ou la compagnie d'assurance. 

Mais dans le cas où il est démontré que la cargai- 
son a péri par la faute du capitaine, le chargeur ou 
la compagnie d'assurance a un droit parfait de se 
faire restituer par le propriétaire du navire, la somîne 
égale à la valeur de la cargaison, car celui qui com- 
met des fautes au préjudice des autres doit en être 
responsable. Mais l'assuré peut se tenir en pre- 
mier lieu à la compagnie d'assurance. 



§ 216. Bonne conservation de la cargaison sous la 
responsabilité' du propriétaire du navire. 

Les propriétaires des navires doivent tenir en bon 
ÉTAT toute cargaison qui leur a été confiée, et en sont 
responsables tant pour la qualité que pour la quan- 
tité ; puisqu'il y faut soutenir la maxime, que toute 
personne qui s'engage par contrat à faire transporter 
ou à transporter elle-même les biens d*autrui, doit 
être responsable de la valeur desdits biens confiés à 
sa gardeet conservation. ( Voir §§ 213 et219. ) 
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§ 217. Garantie pour le receveur de la remise de la 
cargaison par le propriétaire du navire. 

Dans le cas où le receveur de la cargaison recon- 
naît que la cargaison n'est pas telle qu'elle est indi- 
quée dans le connaissement et si cela est prouvé, 
alors il peut faire saisir le vaisseau, — soit en son 
propre nom, soit au nom du chargeur avec lequel il a 
signé le connaissement, — jusqu'à ce qu'il ait ob- 
tenu ce qui lui est dû, soit par le chargeur qui a la 
caution du capitaine propriétaire entre ses mains, 
soit par le propriétaire du navire lui-même, s'il n'y 
à pas de caution. (Voir §§ 197, 198 et 199.) 



§ 218. La cargaison répond des frais du transport et 
de l'exécution de la charte-partie et du 

connaissement. 



Mais de l'autre côté, la cargaison répond des frais 
du transport selon le connaissement et de l'exécution 
exacte des conditions indiquées dans la charte-partie, 
et le capitaine peut demander la somme qu'on trouve 
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juste pour chaquejouraéede retard s'il est obligé, con- 
trairement à la charte-partie, de rester dans un port et 
à la disposition du receveur, etc. , etc. — Car non-seu" 
lement chaque personne peut, selon le principe de la 
jurisprudence, — saisir l'objet sur lequel elle croit avoir 
quelque droit, comme Test la cargaison, sur laquelle 
il y a les frais de transport ou autres, qui devient alors 
tes in objecto mais aussi îl faut y considérer que le 
^ temps est tout pour les marins et la navigation, et 
seulement un jour perdu dans un port qui empêche 
la sortie du navire avec un bon vent, — fait souvent 
perdre un mois et plus encore dans un voyage sur 
mer. 

Mais pour cela il faut que le propriétaire du na- 
vire soit indemnisé selon son estimation, s'il n'y a 
pas une stipulation à cet égard faite dans la charte- 
partie. 



§ 21 9. Si le receveur de la cargaison ne paie pas les 
frais du transport parce quHl n^est pas premier af- 
fréteur du navire et si par la faute du non-payement 
des frais la cargaison a été saisie, le receveur n'en 
doit aucun payement et c'est au premier affritmn/r 
qu'il faut avoir recours pour le payement de la cat' 
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gaison saisie et vendue, etc., etc. Restitution de la 
valeur de la cargaison par le vendeur. Le vendeur a 
recours à l'affréteur. 



Il est vrai que la cargaison répond des frais du 
transport, comme c'est encore plus spécialement dé- 
signé sous le chapitre traitant du receveur. 

Mais si le receveur n'est pas le premier afïréteur et 
n'a pas signé directement avec le capitaine ou proprié-^. 
taire du navire la charte*partie et le connaissement» 
et s'il ne veut pas payer les frais du transport parce 
qu'il n'avait pas loué le navire, alors la saisie de la 
cargaison est permise tant que le premier affréteur 
n'a pas payé les frais de transport de la cargaison, 
car il y a des frais de transport sur ladite cargaison, 
bien que le receveur n'ait pas engagé le navire pour 
la fhire transporter. Dans ce cas, le receveur de la car- 
gaison n'a rien à payer pour la cargaisoui et c'est le 
premier affréteur du navire qui doit être responsable 
de toutes les conséquences, puisque c'est lui qui est 
cause de la saisie de ladite cargaison 

Haid si la cargaison est restées sous la saisie plus de 
deux ans^ ou si elle est exposée à être endommagée, 
le capitaine peut faire vendre ladite cargaison pour 
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s'en faire payer. Si le receveur ne veut pas la faire 
vendre, il peut donner caution jusqu'à la concurrence 
du montant des frais de transport. 

Le principe que tous ceux qui ont contracté des 
obligations doivent en être responsables, (Joit trou- 
ver là son application, envers le capitaine et Taifré- 
teur, comme nous Tavons aussi soutenu au chapitre 
concernant Taffréteur et le receveur. 

Mais si la cargaison avait été payée par le receveur 
et si le chargeur est en même temps affréteur et ven- 
deur de la cargaison, alors c'est au vendeur de resti- 
tuer dans ce cas la somme qui lui avait été payée 
pour la cargaison saisie à cause du non-payement des 
frais de transport ; il peut aussi réclamer des dom- 
mages et intérêts résultant de cette saisie. 

Si le vendeur n'est pas premier affréteur, il doit 
s'en prendre à l'affréteur duquel il a loué le vais- 
seau pour le transport de la cargaison, et pour 
recouvrer les dommages et intérêts qui résul- 
tent dé la saisie dé la cargaison à cause du non- 
payement du transport. C'est ainsi que les affréteurs 
qui le précèdent doivent être responsables pour le paye- 
liientdu transport, des dommages et intérêts résultant 
de la saisie de la cargaison, à cause du non-payement 
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des frais de voyage du navire (transport). Car nous 
avons déjà dit : que ceux qui contractent des obliga- 
tions doivent en être responsables, et il n y a une res- 
ponsabilité qu'entre ceux qui se sont obligés les uns 
envers les autres ; — par exemple le dernier affré- 
teur réciproquement envers le chargeur, et Tavant- 
demier chargeur envers le dernier, et ainsi les af- 
fréteurs qui le précèdent jusqu'au premier af- 
fréteur. 

En dehors de la valeur positive de la cargaison 
saisie, il y a une responsabilité aussi pour des dom- 
mages et intérêts qui résultent de cette saisie ou de 
la vente de la cargaison, comme c'est indiqué ci- 
dessus. (Voir aussi §§222, 223, 224, 225, 226.) 



§ 220. Pavillon et passeport du navire. Domicile au 

navire. 



Quant au navire, il doit porter le pavillon de son 
propriétaire, puisque, comme nous l'avons déjà dit à 
un autre endroit, le navire est le domicile d'une per- 
sonne, comme l'est une maison, une chambre, non 
louée à une autre personne. Le domicile de l'ennemi 
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nepeutpas ètreenvahi) maiBdansle temps de guerre on 
a même droit d'envahir le domicile des neutres ou amis 
pour se convaincre qu'il n'est pas abusé. Mais comme 
les biens des personnes suivent, selon le principe de 
la jurisprudence, les conditions de leurs propriétai- 
res« il est beaucoup plus fondé encore que le navire 
(comme biens), suive en sa qualité la nationalité de 
Bon propriétaire. Par ce motif, le navire doit porter 
le pavillon de la nation à laquelle appartient son 
maître, — et le passeport du navire doit en consé- 
quence être émané de Fautorité publique à laquelle 
est soumis ledit maître du navire. ( Voir aussi 
§ ^34* ) 



§ 221. Vente du navire. 



Dans le temps de paix, tout vaisseau peut être 
vendu librement, mais pour avoir un recensement 
pour la statistique de la marine nationale, il faut que 
la vente soit accordée soit par rautorité du pays du 
propriétaire du navire» soit par l'ambassadeur ou 
consul, qui doivent enregistrer l'acte de vente. 

Toute vente des vaisseaux pendant la guerrei soit 
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de la part des neutres aux belligérants, soit des bel- 
ligérants aux neutres, est interdite dès que la guerre 
a été déclarée, puisqu'en vendant des vaisseaux aux 
belligérants on les fortifie sur la mer, et si un neu- 
tre les achète du belligérant, on transforme par là la 
chose hostile « res hostium » en la chose neutre ; de 
plus, le neutre fait dans ce cas le commerce avec les 
biens de Tennemi. Mais tout cela n'est pas permis, 
selon la loi des nations, comme nous l'avons vu dans 
le chapitre sur la visite, la res hostium^ la res ami^ 
corum, etc., etc. 



f 



CHAPITRE XVIII. 



AFFRÉTEUR. 



§ 222. Titres de Vaffréteur envers le propriétaire du 
navire et du dernier envers t affréteur. 

L'affréteur peut avoir deux titres envers le capi- 
taine ou le propriétaire du navire : 

l"" L'un concernant le louage du vaisseau, en ce 
qui regarde la charte-partie, signée entre lui et le ca- 
pitaine ou maître du navire ; 

% L'autre concernant la cargaison selon le con- 
naissement, — s'il est chargeur ou vendeur de la car- 
gaison. 

En général, l'affréteur n'est engagé envers le capi- 
taine que pour le payement des frais de voyage du 
navire ; mais nous avons vu ci-dessus que la cargai- 
son répond desdits frais aussi bien que des frais du 
transport de la cargaison et que les bien$ du capi- 
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taine ou maître du navire répondent de Tautre côté de 
la restitution de la cargaison, selon le connaissement 
et selon les §§ 216, «17, 2118, 819 et 240. 



§ 223. Le premier affréteur est engagé envers le capi- 
taine ou propriétaife du vaisseau. 



Si l'affréteur n'est engagé que pour Texécution de 

la charte-partie et s'il a loué le vaisseau à un autre 

affréteur qui le remplace en ses obligations envers le 
capitaine ou maître du navire, etc. , et si tous ensem* 
ble n'ont pas chargé le navire, c'est-à-dire fourni de 
la cargaison, de sorte que le capitaine du vaisseau ne 

pouvait pas se tenir à des biens pour répondre de» 

frais de voyage et des obligations stipulées dans la 
charte-partie, *- qui d'eux doit alors payer au pro* 

priétaire du navire, la somme ( —des frais de voyage 

du navire, etc.) indiquée dans la cbarte-partie -- 
n'importe si le navire a réellement fait ce voyage 
ou a été à la disposition de l'affréteur? 

Le capitaine ou le propriétaire du navire doit s'en 
prendre en ce cas au premier affréteur, c'est'à-dire à 

celui qui a signé avec lui les obligations contenues 
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dans la charte-partie, car c'est lui le premier afiré* 
teur qui est entré en engagements directs avec le ca-* 
pitaine et non pas les affréteurs après lui, qui vien- 
nent en second ou troisième lieu etc. (Voir§S140.) 



§ 224. Le second affréteur est engagé envers le pre-* 
mier^ le troisième envers le second, et ainsi de suite. 



Mais en second lieu, le premier affréteur peut se 
tenir en second, et le second en troisième, etc., et 
ainsi réciproquement, pour faire exécuter les obliga- 
tions qu'ils ont contractées entre eux. — Le principe 

juridique que chacun doit être responsable de ses 
propres obligations, trouve là une pleine et entière 
application, et ainsi le premier affréteur doit être 
responsable envers le capitaine et le second envers lé 
premier, etc., etc., et réciproquement, chacun en ce 
qui regarde ses obligations, puisque ces personnes 
sont en relations directes entre elles. (Voir 8 SU 9,) 



§ 225, l'affréteur spéculateur, 



L'affréteur est une personne quelconque qui loue 
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un vaisseau pour son propre compte, ayant envue 
de le faire charger par une autre personne, ou bien 
de le faire charger par lui-même. — Mais en cédant 
ainsi le vaisseau à une autre personne, et n'étant pas 
positivement sûr que le vaisseau donnera quelque 
profit et sera chargé de cargaison, alors le capitaine 
ou plutôt le propriétaire du navire, qui avait mis son 
navire à la disposition du premier aflréteur, n'en 
doit pas souffrir, et par cette raison, ce dernier doit 
être forcé d'exécuter les engagements contractés par 
la charte-partie. 



§ 226. Recours de l'affréteur contre le propriétaire du 

navire. 



De l'autre côté, le capitaine ou plutôt le propriétaire 
du vaisseau est par la même raison obligé d'observer 
toutes les stipulations contenues dans la charte-partie, 
et l'affréteur a un plein et juste recourscontre les biens 
dudit propriétaire du navire dans le cas où elles ne 
sont pas tenues; — il peut aussi faire saisir lesdits 
biens partout où ils se trouvent, pour recouvrer les 
dommages et intérêts. 
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_ H 



§ 227. Dommages et intérêts à cause d^tme fausse op- 
position mise sur les biens (saisie). 

Il est bien entendu que dans le cas où Topposîtion 
qui a été mise sur lesdits biens ne se trouve point 
justifiée par un jugement du tribunal, il faut accorder 
des dommages et intérétsaupropriétaire du navire dont 
les biens ont été séquestrés; car il faut faire une diffé- 
rence entre l'acte légal et Tacte illégal. — Dès lors que 
le jugement lève le séquestre reconnu illégal , il doit 
reconnaître les dommages et intérêts, en constatant : 
que la demande d'opposition sur ces biens, mise en- 
tre les mains du juge a été approuvée sur des faux 
renseignements portés devant lui, et qu'il a été induit 
en erreur ; ce parti quia fait l'opposition doit alors en 
être responsable. (Voir §§1 94, 201 .) Le Gode Napoléon 
en permettant l'opposition sur Iqs biens par un simple 
référéne contient pas la responsabilité de ceux qui font 
obtenir une telle opposition par de fausses raisons. — 
Mais quant aux affaires internationales, il faut être 
plus scrupuleux, et garantir les droits des étrangers 
contre tout abus de la part des indigènes et de leur 
autorité. 

SnwMB» Wnst. — Droit muirU, mtêm,^ tom. ii. 18 
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Cette règle s'applique toutes les fois qu'il y a une 
saisie exécutée sur des fausses raisons portées devant 
le magistrat* 



§ 228, Forme légale de la charte-partie. 



La charte-partie doit contenir : 

P Les noms des parties contractantes ; 

II"" Le nom du vaisseau pour lequel le contrat a 
été conclu et les garanties que les contractants se 
sont données pour l'exécution de leurs obligations : 

HP Pour quel poids le navire a été loué ; 

iy° L'indication du port d'où le vaisseau doit 
sortir avec ou sans chargement, et de celui où il. doit 
aborder ; 

Y"" L'indication du nom do celui qui doit conduire 
le vaisseau pendant le voyage engagé ; 

VP La somme convenue entre les contractants à 
payer au propriétaire du navire ou à son représen- 
tant, soit avant, soit après qu'il aura accompli son 
voyage et exécuté ses engagements ; 

YIP Le temps pendant lequel le propriétaire met 
son navire à la disposition de l'affréteur pour le char- 



— 257 ~ 

ger et sortir du port, et aussitôt que le vent lui est fa- 
vorable dans le cas où ce navire ne sera pas chargé 
dans ce port ; 

VHP Le temps qui est laissé au propriétaire du 
navire pour effectuer rembarquement et le débar- 
quement de la cargaison, s'il en a pris une. — Dom- 
mages et intérêts à payer par jour à la partie con- 
tractante en cas de retard ou de non-exécution des 
obligations de la charte-partie. 

IX° Si la charte-partie est cédée par un simple en- 
dossement, les obligations qui en résultent se règlent 
selon les §§223, 224 et 225. 

Toutes ces stipulations sont nécessaires pour avoir 
la validité légale d'une charte-partie, comme contrat 
signé entre le propriétaire ou capitaine du vaisseau 
et l'affréteur. 



§ 229. Annulation de la charte-partie pour cause 

majeure (causa major). 



Si le navire périt, la charte-partie est annulée, et l'af- 
fréteur n'a droit à aucune réclamation envers le pro- 
priétaire dudit navire , ni celui-ci envers l'affréteur , 
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et c^est ici coma major , pour cause majeure que 
ces droits se voient annulés. 

D'ailleurs, l'affréteur peut faire assurer le bénéfice 
qu'il pense pouvoir tirer en affrétant un navire, et c'est 
aux assureurs , dans le cas où le navire périt , à lui 
payer cette somme assurée qui l'indemnise du profit 
qu'il a par le contrat (charte-partie) avec le proprié-* 
taire ou capitaine du navire. 



CHAPITRE XIX. 



CHARGEUR. 



g 230. Qualité du chargeur. 

Le chargeur d'un vaisseau est celui qui fait expé- 
dier pour son propre compte des marchandises par 
le navire. 



§ 231 . Recours du chargeur et de V acheteur de la car- 
gaison contre le propriétaire du navire à cause de la 
cargaison saisie sur le navire pour la violation de la 
neutralité pendant la guerre* 



Dans le cas où le propriétaire du navire ou son re- 
présentant a agi contre les lois maritimes internatio- 
nales , ce qui entraîne la confiscation de tous les 
biens entre les mains dudit propriétaire du navire, 
comme il est dit au § 41 , et si le chargeur voit 
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* 

ainsi confisquer quelques biens neutres, qu'il lui 
avait confiés pour les transporter à un endroit quel- 
conque, alors ce chargeur s'il n'avait pas encore 
vendu lesdits objets au moment de leur embarque- 
ment, peut avoir recours contre le propriétaire du- 
dit navire pour se faire payer le montant de la 
valeur desdits biens qui lui ont été confiés , et des 
dommages . et intérêts qui résultent pour lui de la 
confiscation des biens en question. — Si la cargaison 
avait été vendue au moment de son embarquement, 
alors c'est à l'acheteur de faire cette réclamation. 
(Voir § 21321. ) Car les biens neutres ne sont pas sou- 
mis à la confiscation, et s'ils ont été pris sur le pro- 
priétaire du navire parce qu'il devait des dommages et 
intérêts pour la violation de la loi maritime interna- 
tionale , c'est à son tour d'être responsable desdits 
biens qui lui ont été confiés par le chargeur. 

Le chargeur ou le receveur est ainsi couvert de ses 
biens neutres, de la valeur et des dommages et inté- 
rêts de la cargaison qui lui est payée par le proprié- 
taire du navire qui, par sa faute, a fait périr ou saisir 
lesdits biens neutres en violant la loi maritime inter- 
nationale. 

Quant au belligérants considérant qu'il n'y a pas 
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de pouvoir exécutif dans les pays étrangers, pour s*y 

faire payer ce qui lui est dû, il se fait payer sur-le- 
champ les indemnités, dommages et intérêts résultant 
delà violation de la loi maritime internationale, comme 
nous Tavons déjà dit au § 41 , en saisissant les biens 
trouvés chez celui qui a agi contrairement à cette loi. 



§ 232. Recours du receveur contre le propriétaire du 

navire, 

•Mais si le chargeur avait déjà vendu lesdits biens 
à un autre quand ils étaient transportés à bord dudit 
vaisseau , alors c'est au receveur de se faire couvrir 
par le propriétaire du vaisseau, de la valeur de ladite 
cargaison tombée entre les mains du belligérant. — 
Car c'est au véritable propriétaire à se faire payer 
sa valeur et les dommages et intérêts. Mais le vérita- 
ble propriétaire est dans ce cas celui qui avait acheté 
ladite cargaison du chargeur. 

§ 233. Le chargeur, vendeur de la cargaison, déchu 
de ses obligations comme vendeur. 

Celui qui est vendeur doit être considéré comme 
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ayant positivement vendu et délivré lesdites mar- 
chandises aux acheteurs, dès lors qu'elles se trou- 
vent à bord du vaisseau. En second lieu, c'est à celui 
à qui elles sont vendues de les faire assurer ou bien 
de les faire mettre en sûreté dès lors qu'elles se trou- 
vent à bord du vaisseau. — Mais il faudrait en même 
temps que le chargeur eût entre ses mains un con- 
naissement signé du capitaine, et qui constatât lare- 
mise à lui desdites marchandises , et le montant de 
leur valeur. — Comme, selon les §§ 194 b, 197 
et 198 , c'est toujours le chargeur qui reçoit la cau- 
tion du capitaine ou maître du navire qui répond 
de la valeur de la cargaison, cette caution fournie au 
chargeur doit être à la disposition de l'acheteur men- 
tionné ci-dessus, et qui doit recevoir ladite cargai- 
son. Alors, dans le cas où la cargaison se trouve 
déjà à bord du vaisseau, le chargeur est autorisé à 
demander à l'acheteur (receveur), la somme répon- 
dant à cette valeur de la cargaison, puisque cette 
somme lui est due pour les marchandises qui lui 
étaient directement vendues. — S'il y a un second 
ou un troisième vendeur desdites marchandises (car- 
gaison), alors c'est toujours le second qui doit avoir 
recours contre le premier « et le troisième contre le 
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second, etc., en ce qui touche les réclamations à faire 
concernant lesdites marchandises ; car c'est ici le 
même principe à pratiquer, que celui que nous avons 
fait connaître ci-devant , concernant les obligations 
entre plusieurs affréteurs , et que les personnes doi- 
vent être solidairement responsables des obligations 
directement contractées entre elles. 



§234.16 navire domicile de l'acheteur ou du vendeur. 



Si le vendeur expédie des marchandises, c'est 
presque toujours l'acheteur qui lui a indiqué la voie 
par laquelle elles doivent être expédiées, et bien 
souvent il indique même le navire qui aura à les 
transporter. — En mettant donc les marchandises 
sur la place (qui n'est plus le domicile du vendeur), 
laquelle a été désignée par l'acheteur lui-même, cette 
place est devenue alors le domicile de l'acheteur , 
et puisqu'il a la libre disposition des marchandises 
qui se trouvent alors à soii domicile, il a l'obligation 
d'en être responsable pour leur valeur, selon le 

Hais si la cargaison a été vendue après son embar- 
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quement ou s*il n*y a pas eu d'acheteur, ou plutôt si 
les marchandises n'étaient pas vendues au moment de 
leur embarquement, il est bien naturel que ces mar- 
chandises se trouvent sur ledit vaisseau, comme 
étant au domicile de celui qui les a fait embarquer, 
et qui en est propriétaire. (Voir aussi §§ 220 et 
2.37.) 



§ 235. Le propriétaire du navire, acheteur ou vendeur 

de la cargaison. 

La même maxime établie aux §§ 231, 232, 233, 
234 est valable pour le ca* où le capitaine ou pro- 
priétaire du navire esf vendeur ou acheteur desi mar- 
chandises et signataire de la charte^partie, "- alors 
les marchandise!^ se trouvent à son domicile s'ils 
sont sur son navire. 

Ledit navire étant désigné paf l'acheteur ou ven- 
deur pour transporter les marchandises , — rien n'y 
est changé à Tégard de ce que nous avons dit concer- 
nant le domicile de l'acheteur ou de Teitpédiant. 



f 
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§ 236. Le connaissement est la garantie pour le char- 
geur contre toute perte. 

Si la cargaison (marchandises) est saisie ou pé- 
rit, de quelque manière que ce soit, le vendeur ou 
chargeur est donc aussi par ces motifs juridiques 
concernant son domicile sur le navire , — garanti 
contre toute violation de ses droits et perte, dès lors 
qu^il a le connaissement entre ses mains. 



CHAPITRE XX. 



RECEVEUR. 



§ 237. Recours du recevewr contre le fropriiiaire du 

navire. 

Le receveur est celui qui, selon le connaissement, 
est fondé pour recevoir la cargaison. 

Il a le droit de se faire délivrer par le capitaine du 
navire les marchandises, tant en qualité qu'en quan- 
tité, comme elles ont été notifiées dans le connaisse- 
ment. Si donc le receveur ne reçoit pas la cargaison 
dans Fétat où le capitaine Ta reçue à bord de son 
vaisseau, et dans le cas où la caution, selon les§§ 197 
et 198, ne couvre pas ladite cargaison, c'est le capi- 
taine , ou plutôt le maître du navire qui en est res- 
ponsable , comme nous l'avons indiqué dans le cha- 
pitre sur la cargaison et le capitaine. (yoir§§Sll6, 
217, 218.) 

C'est ainsi que le premier videur (chargeur) de 
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la cargaison n'est pas responsable envers le receveur 
(racheteur) , selon les §§ 2210 et 234, et que le capi- 
taine, ou le propriétaire du navire qui était chargé 
du transport des marchandises du receveur, comme 
il a été dit ci-dessus aux §§ 233, 234, — doit ré- 
pondre au receveur du bon état des marchandises 
reçues pour lui. 

Le capitaine ou propriétaire du navire a la quaUté 
envers le receveur, non-seulement de loueur du na- 
vire , mais aussi de gardien des marchandises (car- 
gaison) . 

Il se trouve à cet égard et en qualité de loueur du 
navire, et gardien des marchandises au domicile du 
receveur, comme nous l'avons dit plus haut au§ 234, 
et à gages comme commis. 

Il est installé dans un bâtiment (place] loué par 
le receveur, et dans le but d'y faire garder ses mar- 
chandises. 

Mais si le commis à gages chez quelqu'un laisse 
par sa faute endommager les biens appartenant à son 
maître, le commis doit être tenu à la réparation en 
sa faveur. — ► Mais celui (le vendeur) qui avait vendu 
lesdits biens à son maître, et n'en était pas payé, — 
n'a aucune part dans cette perte causée par le com- 
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mis, et c'est son maître qui doit payer au vendeur la 
valeur desdits biens puisqu'il les avait positivement 
acquis, selon le § 233, et qu'ils avaient été endom- 
magés entre ses mains. 

Cette position du commis et de son maître envers 
son créancier , est donc la même que celle du pro- 
priétaire du navire envers le receveur ou vendeur. 



§ 238. Dommages et intérêts en faveur du receveur. 



Si donc le receveur desdites marchandises ou de la 
cargaison entière du vaisseau ne reçoit pas dans un 
temps de paix ses biens dan» l'état l'indiqué par le 
connaissement, il peut s'en faire dédommager par le 
propriétaire du navire, selon le cas indiqué aux § § 
S34 et 237, et si la condition de la cargaison ne peut 
pas être justifiée par une avarie. — La loi qui régit 
la guerre, comme il est dit au § 41 du premier cha- 
pitre de ce volume, trouve son application en ce qui 
concerne le maître du navire envers le receveur. 

Mais si la cargaison a été mise en mauvais état par 
négligence, par une faute commise par le capitaine, 



\ 
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alors le receveur a droit aux dommages et intérêts. 



§ 239. Le navire^ les frais de transport répondent de 
la bonne condition^ à la délivrance de la cargaison. 



Nous avons soutenu plus haut le principe : « que 
la cargaison répond des frais de transport en faveur 
du capitaine, bien que Taifréteur du vaisseau ne soit 
ni chargeur ni receveur. — Pour être juste en- 
vers le receveur, il fautlui reconnaître un droit pareil 
envers le capitaine, et faire répondre la valeur du 
navire et le montant des frais de transport de la va- 
leur de la cargaison à restituer ou plutôt à délivrer en 
due condition au receveur. 

Dans le cas donc où la cargaison n'est pas dans 
Tétat indiqué dans le connaissement et comme c'est 
dit ci-devant au § 238, — alors la valeur du navire 
et les frais de transport répondent de la valeur de la 
cargaison pour couvrir les dommages et intérêts qui 
en résulteraient pour le receveur. (Voir § § 196, 
197, 198, 199, 213, 214, 215, 216, 217, 218, 233, 
234.) 
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§ 240. Droit du propriétaire du navire sur la car- 
gaison, au nom de V affréteur ^ bien que le receveur 
n'ait pas loué le vaisseau. 



Il est difficile pour un capitaine de courir dans le 
pays étranger pour y chercher le premier affréteur et 
pour intenter un procès contre lui, s'il n'est pas payé 
des frais de transport. — Pour ne pas donner lieu à 
une longue dispute qui fasse interrompre la naviga- 
tion et le commerce, on accorde au capitaine par le 
droit international : la saisie de la cargaison , bien 
qu'il dût se tenir au premier affréteur qui avait loué 
son vaisseau. (Voir § § 213 , 216 , 217 , 218, 222.) 
Car la saisie est dans ce cas exécutée au nom de l'af- 
fréteur, qui doit recueillir les frais de transport, 
pour payer au propriétaire du navire la somme con- 
venue pour le louage du vaisseau Le capitaine n'a- 
git ici que comme commis de l'affréteur, qui a reçu 
un bien pour l'administrer. 

Mais la saisie de la cargaison n'est pas la confis- 
cation, et le capitaine n'a aucun droit de propriété 
sur elle, avant qu'il ait été rendu en sa faveur un ju- 
gement du tribunal (voir § 219) qui lui confère un 

SiBarRin>|Wn88. — Jinit mont, m(0m., tom. ii. 19 
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titre positif sur ladite cargaison. Mais le propriétaire 
(lu navire peut, s'il le veut , et 3'il craint ne de pas 
être payé par le premier affréteur, soutenir la saisie 
aussi longtemps, selon le § 219, jusqu'à ce qu'il soit 
possible au premier affréteur de payer ou de faire 
payer les frais de transport, — attendu que les frais 
constituent un droit sur la chose « res in objecte, ^ 
bien que le receveur ne soit que le second ou troi- 
sième affréteur et n'ait pas signé, selon le § 223, avec 
le capitaine la charte-partie. 

Si le receveur offre caution, comme il est dit au cha- 
pitre du consulat, du capitaine , et spécialement au 
§ 219, il faut que la cargaison soit libre. 

Mais dans le cas où le receveur est en même 
temps premier affréteur du navire et a signé avec 
le capitaine du navire la charte-partie, il est bien 
naturel que ce dernier puisse réclamer du rece- 
veur les frais de transport de la cargaison qui reste 
pour le compte du maître du navire aussi long- 
temps au pouvoir du capitaine , que lesdits frais de 
transport ne sont pas payés. — Ce payement doit 
s'effectuer après que le receveur a acquis la certitude 
que la cargaison qu'il doit recevoir se trouve dans 
Tétat indiqué sur le connaissement. Dans tous les 
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cas, $eloa les §§ Sl13, 216, il reste au receveur le re-* 
cours contre le propriétaire du navire, 

Pour épargner la peine d'aller faire un procès au 
capitaine, il fait de Tautre côté saisir son navire, si 
le montant des frais de transport de la cargaison ne 
répond pas suffisamment aux dommages et intérêts 
qu'il réclame, si la saisie de la cargaison n'avait pas 
été légale. 

Mais en tous cas , la caution du consul doit être 
acceptée pour faire lever la saisie mise sur le navire 
ou autres biens appartenant au receveur , capitaine 
ou au propriétaire du navire, comme il est dit au 
§194, etc. 

g 241 . Refus légal de délivrer la cargaison* 

Le receveur doit être en possession du connaisse- 
ment et le capitaine du navire a le plein droit de rer 
fuser la délivrance de la cargaison s'il est prouvé que 
le connaissement produit n'est pas le même que ce- 
lui qu'il a entre les mains, ou bien encore s'il y a 
quelques mots rayés ou falsifiés. — Car le capi- 
taine est responsable de la cargaison, et alors il faut 
lui laisser prendre toutes les précautions possibles 
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pour que la cargaison soit remise à qui de droit et 
dans l'état indiqué par le connaissement. 



§ 242. Droits du capitaine en cas de ee refus légal. 



Dans le cas où le capitaine refuse la délivrance de 
la cargaison, il doit avoir la faculté : 

1® De faire déposer au risque du receveur ladite 
cargaison entre les mains de Tautorité maritime lo- 
cale ou de son consul. 

â'' De rester dans le port pour garder la cargai- 
son sur son navire et de compter des dommages et in- 
térêts pour chaque jour de perte de temps. 

Ce n'est pas la faute du capitaine ou de son maître 
si les connaissements n'ont pas été expédiés d'une 
manière conforme , et par cette raison le capitaine ne 
peut pas être exposé aux mauvaises conséquences 
qui en résultent. — Au contraire, il doit être entiè- 
rement couvert par des dommages et intérêts et les 
frais de transport dont la valeur est mise sur la car- 
gaison. 
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§ 243. Dépôt delà cargaison effectué par le capitaine 

du navire. 



Si le dépôt est effectué, selon le § 242, par le capi- 
taine, il doit se faire délivrer par l'autorité maritime 
ou du consulat un reçu indiquant : « que la cargai- 
son étant sur tel ou tel navire et consistant selon 

connaissement (en date signé entre N. N. 

etM M.) en telles et telles marchandises, a été dépo- 
sée entre ses mains, et sur laquelle est due au capi- 
taine du navire , qui l'a fait déposer, — la somme 
de. . . . pour frais de transport et de dommages et 
intérêts. )> 



§ 244. Obligation de Vautorité pour la bonne conser- 
vation de la cargaison déposée chez elle. 



L'autorité maritime ou le consul estobligé de garder 
en dépôt ladite cargaison, et de la conserver en un 
bon état,tant que les frais ne dépassent pas la valeur 
de ladite cargaison. 
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§ 245. Vente de la cargaison déposée, aux enchères 

publiques. 



Aussitôt que le calcul prouve que toute la somme 
comprenant les frais de transport , les dommages et 
intérêts du capitaine et d'emmagasinage, etc. y etc., 
dépasse la valeur de la cargaison, ou bien si la cargai- 
son ne peut pas être conservée et est exposée à la 
destruction, alors l'autorité maritime ou le consul 
peut la faire vendre aux enchères publiques et en 
payer le capitaine si ses réclamations ont été raison- 
nablement appréciées et s'en faire payer elle-même 
les frais que le dépôt avait causés. 



§ 246. Délivrance légale de la cargaison, bien qu'il y 
ait une différence dans la forme du connaissement. 



Mais si lereceveur a déposé entre les mains du consul 
du propriétaire du navire ou de l'autorité maritime du 
port où reste le navire, — une caution qui répond à 
la différence qui existe entre lesdits connaissements, 
et si le receveur demande la délivrance de la cargai- 



— 277 — 

ëôtï, alOM le capitaine doîi la délivrer, bien erltendu, 
après avoir été payé des frais de son transport puis- 
qu'il n'y risque plus rien , bien qu'il y ait une diffé- 
rence entre les formes des connaissements. 



§ 347. Le receveur peut empêcher la vente de la car-- 

gàison. 



Le recevetir peut aussi empêcher la vente publique 
de la cargaison s'il dépose entre les mains dudit con- 
sul, une caution qui répond au montant de la somme 
réclamée par le capitaine près de Tautorité maritime, 
ou bien en payant à l'autorité maritime une somme 

de pour que la somme engagée sur la cargaison 

ne dépasse pas, selon le § 245, la valeur de ladite car- 
gaison. 

Mais tant que la caution n'a pas été déposée entre 
les mains du consul, laquelle doit répondre des frais 
de transport, des dommages et intérêts à cause de la 
différence qui existe et résulte de l'illégalité desdits 
connaissements, — le dépôt et même le droit à la 
vente doivent être soutenus sous la condition indi- 
quée plus haut. 
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Si la cargaison est délivrée, le connaissement cesse 
d'avoir force et devient nul ; il en est de même de la 
charte-partie après que le capitaine a donné ' quit- 
tance sur le payement de son voyage (1). 

(i) Nous avons dit au § 19& a, que la saisie de la cargaison et du na. 
vire pour cause de non-exécution des engagements contractés par le ca- 
pitaine ou maître du navire, affréteur ou chargeur avait causé beaucoup 
d'embarras aux autorités Judiciaires. II en est de même des obligations 
réciproques contractées entre le receveur, le chargeur, le premier et le 
second affréteur, — le maître du navire et le capitaine. 

Mais à force d'études sérieuses et approfondies des différentes lois et 
de leurs relations pratiques, nous sommes arrivé à régler selon la loi 
d'équité et le droit des gens, leurs droits et devoirs réciproques qui assi- 
gnent à chacun d*eux la place qu'ils doivent occuper dans le droit inter- 
national, et sur lesquels le Gode maritime français n'entre pas dans une 
appréciation détaillée, bien qu'il représente mieux la loi que tout autre 
Gode maritime. 



CHAPITRE XXI 



CONNAISSEMENT. 



§ 248. Forme légale du connaissement. 

Le connaissement est le certificat ou le reçu du 
propriétaire ou du capitaine du navire qui constate : 
qu'il a reçu à bord de son navire et de M. N. N. telles 
ou telles marchandises pour être délivrées, — en 
nombre et qualité au montant de la valeur indi- 
quée, — à M. N. N. résidant à ....... et qu'il 

se charge de les faire remettre dans le même état 
qu'il les a reçues, exception faite du cas d'avarie, et 
qu'il répond aussi de leur valeur. 

Le tout doit être signé des deux partis et chacun 
d'eux doit en conserver xm exemplaire conforme. — 
Si les partis consentent à faire un triple ou quadruple 
du connaissement, il faut qu'il y ait indication faite 
sur les connaissements qui se trouvent entre les mains 
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des contractants pour savoir qu'il y en a un triple et 
quadruple. 

C'est l'essentiel d*un connaissement pour avoir une 
validité légale devant leÉ atttof itéiS , et pour être une 
garantie tant pour le capitaine et le chargeur, que 
pour le receveur dé la cafgaiâdtt. 



§ 249. Le connaissemeut est transférable par Vendos- 

9eftient. 



Le connaissement jouit du privilège d'une lettre de 
change, il peut être légalement vendu et endossé, et 
celui en faveur duquel le connaissement est endossé, 
a un titre légal sur la cargaison, et en conséquence il 
doit être en possession du connaissement. 

La vente de la cargaison qui se fait ainsi parle giro 
(endossement] du connaissement, doit avoir toute 
force légale devant les autorités judiciaires , car c'est 
une règle internationale pour favoriser les relations 
par une vente de la cargaison pendant qu'elle est 
transportée sur la mer. 



., . . -m...-. M M 



CHAPITRE XXII. 



métsurès Maritimes sANiïAtiiËs. 



§ 250. // ne faut paê que des préjudices pour une ImJ- 
tion ressortent par les relations internationales. 

Les relations internationales doivent être libres, 
puisque c'est le droit naturel qui lie les peuples entre 
eux et qui les force d'être en communication. — Mais 
comme ces relations sont réglées par la loi, pour que 
les peuples puissent connaître leurs droits et devoirs, 
il ne faut pas permettre que des préjudices en sortent 
pour un peuple quelconque. 

Mais des préjudices existeraient pour une nation 
si la peste pouvait s'introduire chez elle par les rela- 
tions internationales avec un pays où elle existe. 
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§ 251 . Mesures sanitaires applicables aux nations. 



Pour éviter cela, chaque nationale droit de prendre 
des précautions dans le but de conserver chez elle la 
santé publique. 

Ces mesures sanitaires doivent répondre à Thuma- 
nitéetàla loyauté envers d'autres nations, et ne 
doivent pas être destructives ; de plus , ces mesures 
ne sont justifiées envers d'autres nations que dès lors 
qu'il y a positivement la peste dans un pays étranger, 
et alors elles s'appliquent seulement aux vaisseaux et 
auxhommes venant de ce pays. Les maladies pestilen- 
tielles sont de nature à se mêler et à se communiquer 
rapidement à l'aide de l'électricité animale du corps, 
et comme il y a peu de remèdes contre cette sorte de 
maladie, et qu'elle cause de grands ravages avant 
qu'il soit possible de porter des secours aux mala- 
des, — il est bien urgent que des mesures sanitai- 
res soient prises dans chaque pays contre l'intro- 
duction d'une telle maladie. 

Si une telle maladie a un tel caractère, comme nous 
Tavons décrit tout à l'heure, alors les nations entre 
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elles se doivent réciproquement des mesures sani- 
taires pour qu'elle ne se propage pas dans leurs pays. 



§ 252. Ancienne mesure. 

Cette mesure sanitaire a été toujours appelée <i la 
quarantaine » puisque les hommes et les vaisseaux 
venant d'un pays malsain ou non, et passant sous la 
juridiction d'un autre pays ont été mis à la garde 
médicale pendant quarante jours sans être en com- 
munication avec les personnes du pays. 

Cette mesure de l'ancien temps entravait beaucoup 
les relations internationales, puisqu'elle était em- 
ployée en tout temps contre des personnes et des 
vaisseaux venant même d'un pays oiê ta peste n'exis- 
tait point du tout. 

§ 253. Mesv/re réformée. 

Il fallut donc y remédier; — la France avait 
donné un bon exemple en démontrant, en 1850 : 
« Qu'il est nécessaire d'instituer une commission in- 
« ternationale, qui aurait, dans l'intérêt des nations, 
« à apprécier les mesures à prendre contre l'introduc- 
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4( tion des maladies pestilentielles, et sâiis que le 
<( commerce et la navigation fussent trop entravés 
« par ces mesures. » 

C'est en vérité le meilleur moyen pour faire sta- 
tuer d'une manière impartiale et satisfaisante sur 
tous les besoins qui se font sentir à cet égard; mais 
malheureusement cette commission, bien qu'elle eût 
été nommée et eût commencé à agir, n'a pas pu arri- 
ver à un résultat , puisque la divergence et la jalou- 
sie politiques des gouvernements, comme cela nous a 
été rapporté, les empêchèrent de résoudre la question. 

Pourtant, la fonction d'une telle commission inter- 
nationale devient de plus en plus une nécessité pour 
faire droit aux réclamations des nations. 

Elle devrait être permanente, fonctionner dans les 
premiers ports d'Espagne , d'Italie et de Turquie, 
pays qui sont en relations fréquentes avec des pays 
chauds où la peste existe de temps en temps. 

Le plus à considérer de tous ceux qui sont impor- 
tants est celui de Constantinople, où la commission 
devrait mettre toute son attention à la mauvaise admi- 
nistration de la « quarantaine, » ce dont nous avons 
pris connaissance quand nous étions dans cette ca- 
pitale. 
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Aucune partie du monde n'entretient autant de re- 
lations internationales avec des pays chauds que 
Gonstantinople , et comme la « quarantaine )> y est 
très-mal soignée, les maladies contagieuses s'y intro- 
duisent et se propagent de là sur le reste du continent 
de l'Europe. 

Il faudrait mettre fin à un tel état sanitaire en 
Turquie; cela importe à toutes les nations européen- 
nes, et la Turquie [n'a aucun droit, d'après la loi na- 
turelle , de s'opposer à des mesures que les nations 
veulent y introduire dans l'intérêt de la santé publi- 
que en Europe. Mais nous devons prendre la même 
mesure, bien qu'elle soit un peu moins rigoureuse, à 
regard de tous les ports italiens, des Deux-Siciles et 
espagnols, portugais, etc., etc. 

C'est dans les ports de mer que doivent être exécu- 
tées lesdites mesures, mais non pas sur des fleuves. 
Elles sont inutiles et même illégales alors, étant exé- 
cutées sur les fleuves, comme, par exemple, sur le 
Danube, etc., etc. 



CHAPITRE XXIIL 



PIRATERIE, POLICE SUR LA HAUTE MER ET DANS 

LES RADES ET PORTS. 



254. Interprétation et sens du mot « piraterie et 

pirate. » 

Il est très-urgmt de déterminer le sens juridique 
du mQt « piraterie, )^ car bien souvent des actes lé- 
gaux ont été condamnés comme appartenant à la pi- 
raterie. — Tout nouvellement encore, et en 1849, 
lord Palmerston avait déclaré à TAllemagne qu'il fe- 
rait traiter comme pirate tout homme et vaisseau de 
guerre portant le pavillon allemand. — Cette juri- 
diction, récemment imposée à TAUemagne , est non- 
seulement contraire à la liberté sur la mer, mais 
aussi à toutes les conditions concernant les relations 
internationales. — Nous savons que T Allemagne avait 

JWiFiiro Wm* — i^r9it martt. •nMm., ton. u. 20 
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été obligée d'abandonner le projet de créer une flotte 
fédérative pour éviter une collision avec l'Angle- 
terre ; mais il est clair que , d'après tout ce que nous 
avons dit dans ce livre , l'Angleterre avait abusé de sa 
prépondérance maritime en imposant aux autres na- 
tions : de ne pas utiliser la mer ou plutôt en les em- 
pêchant de l'utiliser. (Voir §§ 12, 23, etc.) 

Voyons donc ce que o'est que la piraterie et quelles 
sont les personnes qui ont la qualité de pirates. 

«La piraterie consiste dans l'action illégale commise 
à la mer contre la sûreté des personnes et des biens 
qui se trôUveht È\lt lâ rfiièr. Lès piratée feôUt des per- 
sonnes qui commettent cette action contre la sûreté 
sur la mer. » Ce sens juridique est bien différent de 
celui que lord Palmerston avait entendu par les 
pirates et la piraterie, et Ton comprend donc facile- 
ment que ni le pavillon ni un vaisseau ne peut 
avoir la qualité de pirate, parce qu'il porte tel ou tel 
pavillon, ou parce que le vaisseau appartient à tel ou 
tel pays. 

C'est l'acte illégal commis sur la mer contre k 
sûreté des biens et des personnes qui constate la 
qualité de piraterie, et ceux qui commettent tel acte 
sont appelés pirates» 



Le droit maritime international doit reconnaître 
cette maxime pour éviter des abus que lord Palmer- 
ston avait commis au nom de l'Angleterre contre la 
Confédération germanique, et que celle-ci n'avait pas 
rëpôUâsés. 



§ 255. Le navire armé portant un pâtilloh quelconque 

n'a pas de qualité criminelle. 



Il résulte du § ^54 , quVn navire peut être ci- 
vilement armé et porter tout pavillon national sans 
être soumis a la condition de pirate. 

Le navire peut être armé sans avoir Une qualité 
criminelle, comme un homme a le droit de porter sur 
soi un couteau 611 autre ariilé. Mais si le navire et les 
armes sont employés à l'exécution d'actes illégaux , 
alot^di dans de cas seUleiUent, la qualité de plt^aterie 
lui est itihéretite eouime il en est de Thotnine (|ui de- 
vient Uti asisassin par le fait qu4l tue quelqu^un aU 
moyetl d'un instruisent oU du couteau en question^ 
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§ 256. Pénalité des pirates. 



Les piratés doivent être soumis à une pénalité se- 
vëre et être traités comme des assassins , d'autant 
plus qu'il est beaucoup plus difficile de se défendre 
sur la mer que sur la terre. 

La peine de mort ou réclusion à perpétuité et la 
confiscation de tous les biens trouvés chez les pi- 
rates doivent être considérées comme une juste pu- 
nition de ceux qui , à la haute mer ou dans les rades ^ 
et ports d'une puissance, demandent la vie et les 
biens des personnes. 



§ 257-258. Police sur la haute mer. 

Nous avons dit à un autre endroit : que les nations 
ont des titres égaux à la jouissance de la mer ; mais 
pour que personne ne les empêche de jouir de la li- 
berté sur mer, les nations doivent naturellement faire 
veiller à leurs intérêts et à leur sûreté par des fonc- 
tionnaires publics, par des gardes, c'est-à-dire, par 
la police maritime. 
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Il en résulte clairement : que toute nation a un 
droit parfait de faire sa propre police à la haute mer 
pour protéger ses nationaux, — mais sans que per- 
sonne y soit arrêté ou interrogé en sa course, et que 
cette police n'agisse que pour s'emparer des pirates, 
selon le § SI63. 

Cette partie de la mer indiquée dans ce livre, la- 
quelle appartient à la juridiction d'une seule nation, 

ainsi que les rades et les ports, selon le § 1 Si, ne peut 
être soumise qu'à la loi et à la police de la nation 
qui y exerce sa juridiction. 



§ 2&9. Cas de prise des pirates. Leur condamnation. 



Si donc la police s'empare des pirates, elle a un 
droit parfait de les saisir, de les envoyer au pays 
qui l'a armée contre eux, afin qu'ils y soient jugés 
et exécutés. — Les biens trouvés chez les pirates 
échoient au « fiscus » du pays qui les condamne. Car 
il faut considérer les pirates comme ayant commis 
des assassinats et des brigandages sur la mer, qui est 
aussi bien à la jouissance de la nation qui les a fait 
saisir qu'à celle de toute autre nation, et par ce mo- 
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tif, leur condamnation par cette nation, comme la 
la confiscation de leurs bienis pour s'en faire indem- 
niser des dommages causés par eux, — sont parfaite- 
ment justifiées. 



§ 260. Obligations réciproques des nations en ce qui 
concerne la restitution de leurs biens trouvés chez 
les pirates. 



Mais les nations entre elles doivent se faire resti- 
tuer les biens trouvés chez les pirates et qui leur ont 
été dérobés par eux ; — cette solidarité est établicpour 
ne pas s'enrichir aux dépens des autres nations. 



§ 261. Restitution desdits biens appartenant à des 

nationaux* 



La police est aussi par la même raison obligée de 
faire restituer à des citoyens de leur pays les biens 
qui leur ont été volés par les pirates, et qui ont été 
trouvés chez eux. 
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§ 262. Responsabilité de la police. 

Si la police maritime accuse faussement la pro- 
priété ou les personnes qui ne sont pas pirates, ou 
saisit injustement leurs biens, alors le gouvernement 
auquel appartient cette police en est responsable par 
des dommages et intérêts, puisque la mer est libre et 
à Tusage de tout le monde. 



§ 263. Protection des nationaux sur la haute mer par 
la police pour pouvoir Vutilisr sans empêchement, 

La police maritime de chaque nation peut aussi 
veiller à ce que ses nationaux soient protégés en uti- 
lisant légalement la mer, et, dans les cas graves, elle 
doit mettre ordre entre les partis combattants et ame- 
ner dans son pays le parti qui s'oppose à la paix, 
et il doit être jugé et condamné selon la loi dudit 
pays;* dans le cas où il est étranger, le consul ou 
l'ambassadeur seul n'y a pas de juridiction sur lui, 
mais un tribunal mixte se composant des nationaux 
des partis, puisque son opposition est un acte de con- 



— 294 — 

travention et plus ou moins un délit ou acte criminel 
envers la relation internationale. — Car la police 
agit dans ce cas avec la même autorité de la loi mari- 
time internationale que celle qui est applicable à la 
compétence de ses actes envers les pirates et tous 
ceux qui troublent la sûreté sur la haute mer. (Voir 
§§ 258-262.) 



CHAPITRE XXIV. 

PÊCHE, UTILISATION GÉNÉRALE DE LA MER, 
COLLISION ENTRE DES NAVIRES. 



§ 264. Justes titres des nations à la pêche, et à l'utili-- 

sation de la haute mer. 



Dès lors qu'on a décidé : que la mer est libre pour 
l'usufruit de toutes les nations à des titres égaux et 
qu'il y a des limites à cette mer, comme nous l'avons 
démontré par le chapitre traitant de la visite, etc., — 
on ne peut pas manquer d'en tirer des conséquences 
à l'égard de la pêche, etc. 

L'usufruit de la mer illimitée, limitée ou plutôt de 
la haute mer est reconnu, et nous avons à ajouter 
en ce qui concerne spécialement la pêche et l'utilisa- 
tion de la mer : « Que l'usufruit de la mer n'est pas 
possible sans y occuper une place pour l'utilisation 
de ladite mer. y> (Voir §§ 8, 12, 13, 29 et 69.) 
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§ 265. Résultats et effets de cette utilisation. 

Tirer de la mer des poissons et d'autres objets qui 
DEPUIS LEUR ORIGINE se trouvaient dans la mer, c'est 
donc l'effet de l'usufruit de h mer. Mais pour pou- 
voir acquérir ces choses et les tirer de la mer, il faut 
y travailler, pêcher, et pour pouvoir y travailler, il 
faut nécessairement y occuper une place. 



§ 266. L'espace de la haute mer, occupé par quelqu'un 

pour l'utiliser. 

De là résulte : que l'espace de la haute , occupe 
par quelqu'un pour l'utiliser à titre d'usufruit, est 
aussi longtemps à sa disposition complète qu'il uti- 
lise cet espace, c'est-à-dire aussi longtemps qu'il 
l'occupe, et personne n'a le droit de le forcer de le 
quitter ou de le déranger en ce qu'il y fait. 

§ 267. Il en résulte le droit complet à la pêche et à la 

navigation, etc. 

Le droit de navigation sur la haute mer en résulte 
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aussi bien que le droit k la pèche et à toute autre ac- 
tion qui puisse être considérée comme utilisation de 
la mer. 

Cette règle doit être observée en ce qui concerne 
la pêche et Tutilisation générale de la haute mer, 
comme il est dit au § 264. 



§ 268. Utilisation pour tous de la mer, c'est-à-dire des 
havres, ports et fleuves sous une juridiction particu- 
lière. — Représailles et guerre dans le cas d'op- 
pression par des lois injustes qui régissent ces rades, 
ports et fleuves contrairement au droit des gens et 
au droit internationaU [Voir §§ 29 et 69.) 



Quant à cette mer qui est soumise à la juridiction 
particulière d'une puissance, cette puissance a un 
droit parfait de faire régler Tutilisation de cette mer, 
c'est-à-dire havres, ports et des fleuves , par ses pro- 
pres lois, puisqu'elle y est souveraine et y exécute sa 
police. 

Mais aucune nation ne peut être exclue de les uti- 
liser , selon le § 29 , pour la navigation , ni pour 
le commerce, ni non plus pour la pêche. Car tout ce 
qui se trouve par la nature et la création dans l'eau, 
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est la propriété commune pour tout le monde par la 
loi naturelle. 

C'est ainsi que la pêche est permise, selon les §§ 
265 et 267. 

Mais on ne devient propriétaire positif desdits ob- 
jets que quand on s'en est mis en possession. 

Puisque l'eau appartient , selon les'§§ 29 et 69, 

A TOUTES LES NATIONS , ET COMME LES OBJETS qui s'y 

trouvent depuis leur origine, sont jetés tantôt ici, 
tantôt là du globe , par le courant naturel de l'eau , 
— toutes les nations peuvent requérir un droit égal 
sur lesdits objets , et s'en mettre en possession par- 
tout où elles les trouvent dans l'eau. 

On comprend bien que les objets avariés ne peu- 
vent pas être compris dans les objets qui se trouvent 
depuis leur origine dans l'eau ; — car ils n'étaient 
pas créés dans l'eau, et appartenaient déjà à un pro- 
priétaire positif avant leur avarie. 

Gomme toutes les nations ont des droits égaux sur 
l'eau et sur la terre , puisque Dieu les a créées pour 
que tout le monde en profite, il en est résulté la base 
pour le droit international en général, qui veut que 
chacun voyage, navigue , pêche librement et partout 
où bon lui semble. 
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Si une puissance emploie des mesures oppressi- 
ves contre d'autres nations, à Tégard de Tutilisation 
des havres , ports et fleuves , alors ces nations n'ont 
recours qu'à la réciprocité ou à la guerre, pour se 
voir traiter d'après la loi naturelle et selon l'équité. 



§ 269. Collision entre des vaisseaux, dommages et in- 
térêts. 



Un point délicat reste à considérer à l'égard de 
la collision des vaisseaux sur la mer et les fleuves, et 
qui cause souvent la destruction des vaisseaux et de 
tout ce qui s'y trouve. 

Qui donc pourrait-on faire responsable d'une telle 
destruction ? 

Chacun a le droit , selon les §§ 264-267 , d'occu- 
per une place de la mer pour l'utiliser, et il en est de 
même, selon le § 268, des rades, ports et fleuves, 
d'une puissance particulière, s'il est soumis à la loi 
qui régit ces rades, ports et fleuves. — Mais il doit 
l'utiliser sans y déranger les autres. — Or , s'il y 
cause des dommages à un autre, il en est responsa- 
ble, et doit une réparation au parti lésé , par des 
dommages et intérêts. 
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I TIO. Caè rfe dôndd'ninaUôn. Ùbli^âttôns du tdpi- 
taine en ce qui oothcerne le strviH êur h Mvire, 
Règlements pour le service du navire^ 



En cas de collision entre des vaisseaux, il faut 
condamner le parti. qui a provoqué le conflit^ ou 
qui y a montré de la mauvaise volonté ou de la mé- 
chanceté, et surtout, il faudrait condamner celui qui 
a manqué aux règlements à observdf &\xt cette mer, 
portSi rades et fleuves, comme pftr ëxethple , les rè^ 
glements qui obligent: 

1° D'avoir des lumières attachées ôU haut du 
mât, pour qu'on reconnaisise le vaiëseàu pendant la 
nuit. 

lï^ D'aVoir quelqu'un sut* le Havlré qui sache le 
gouvernet*. 

111° D'avoir des capitaines qui ont subi leut* exa- 
men; 

IV* D'avoir assee de matériel et slSSex de marinsi , 
d'après la grandeur du vaisseau, pour y faire Un Sei*- 
vice régulier, etc. 
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§ 271. Remarques générales. 

C'est ainsi que quiconque se trouve gêné ou en- 
travé en utilisant la mer, a un titre réel aux dom- 
mages et intérêts contre celui qui Ta gêné ou qui Ta 
empêché d'utiliser la mer. 



CHAPITRE XXV. 



PROCÉDURE JUDICIAIRE PENDANT LA GUERRE. 



§ 272. La juridiction du consul ou ambassadeur n'est 
pas compétente en ce qui concerne les neutres et les 
belligérants. Le consul n'a dans ce cas qu'une attri- 
bution administrative. 

Nous avons dit au chapitre traitant du consul ou 
ambassadeur, qu'il a sous sa compétence une juri- 
diction de première instance pendant le temps de 
paix et de guerre, en ce qui concerne les affaires des 
particuliers entre eux. 

Mais en ce qui concerne les affaires des neutres et 
des belligérants pendant le temps de guerre, le consul 
ou ambassadeur n est point compétent et ne peut 
être considéré que comme un administrateur qui 
prépare les affaires pour qu'elles puissent être ju- 

SuevKixD Wbim. — Droit marit, intem., tom. n. 21 
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gées par un tribunal supérieur résidant dans son 
propre pays. (Voir §§ 164 et 166.) 



§ 273. Justification d'une autorité judiciaire pen- 
dant la guerre* 



Puisque Ja puissance neutre doit se soumettre à 
la conséquence de la guerre , elle est soumise à la 
juridiction du belligérant. (Voir §§5, 6, 7, 8, 9, 
16, etc.) 

Dès lors qu'il y a une déclaration de guerre faite 
contre une puissance, il faut une autorité maritime 
qui soit compétente, pour juger toutes les affaires 
des belligérants et des neutres. 

Des hommes yersés dans le droit public interna- 
tionaly et spécialement dans le droit des belligérants 
et neutres, doivent partout trouver une préférence 
dans le choix, pour être nommés juges de ladite au- 
torité judiciaire. — L'institution de cette autorité est 
nécessaire, parce que les autorités ordinaires n'ont 
pas l'habitude de juger d'après la loi maritime iùtei^ 
nationale , et ne connaissent pas suffisamment cette 
loi, et par cette raison, il faut instituer une autorité 
plus compétente. 
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Daûb les pay» où il y A den côuri d'amlMUté pw- 
manentes qui depuis leur origine ont jugé toutes les 
affaires maritimes pendant la paix et la guerre^ ces 
cours sont parfaitement légales et compétentes pour 
juger les affaires maritimes internationales, parce 
qu'elles y sont autorisées et connaissent la loi mari- 
time. 



§ 2?4. Àdministraiion séparée de la justice. 
L'administration de ces cours doit être séparée de 
la justice, et s'occuper dans tous les pays civilisés du 
recueil des pièces, de l'enregistrement, de l'expédition 
des jugements, etc.» etc., qui émanent des juges. 



Il y a des pays , où malgré la séparation générale 
de radministration et de la justice, les affaires inter- 
nationales sont confiées à radminlstration publique. 

Mais cela est faux et contraire à une bonne justice, 
bien que TAngletèrre, qui veut passer pour un pays 
libre, laisse concentrés entre les maînè d*un juge, 
toute l'administration et le pouvoir judiciaire. 

Autrefois, et sous les régimes despotiques de la 
justice, l'exécution de la loi et l'administration dé la 



— 806 — 

loi étaient mises sous une même autorité, mais dès lors 
qu'on s'est aperçu qu'il y avait beaucoup d'incon- 
vénients dans ce système , on l'a aboli pour éviter 
que la corruption et l'argent ne fussent pas la justice. 



§ 275. Cour concentrée des alliés. 



Si plusieurs puissances s'étaient alliées pour une 
cause de guerre, alors il est nécessaire pour l'unité 
de la juridiction, qu'il y ait une seule cour concen- 
trée pour recevoir et juger toutes les affaires qui con- 
cernent la guerre. Depuis le commencement des hos- 
tilités une telle cour doit être instituée et fonctionner, 
et tous les neutres et belligérants doivent en être 
informés. 

C'est pour faire connaître aux personnes où et à 
qui elles doivent adresser leurs plaintes et réclama- 
tions. 

Dans la guerre il n'y a pas de justice entre les 
belligérants, et celui-là est dans son droit, qui a 
une force supérieure à celle de son ennemi; c'est un 
état sauvage qui règle ainsi le droit pendant la guerre 
et pour les partis belligérants. 
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§ 276. Affaires des neutres et amis. 



Mais quant aux neutres ou amis, ils doivent être 
traités d'après la loi naturelle, et il y a une juridic- 
tion complète, qui règle, comme nous l'avons démon- 
tré dans ce Gode, leur situation envers les belligé- 
rants. Leurs affaires litigieuses doivent être jugées 
d'après l'équité et par la maxime : Qu'il faut leur 
rendre raison s'il n'y a pas de preuves positives 
constatant leur tort. 



§ 277. La loi maritime internationale pendant la 
guerre, doit être proclamée par le belligérant avant 
le commencement des hostilités, pour être appliquée. 



Il est strictement nécessaire que les belligérants et 
les neutres se traitent d'une manière réciproque et 
selon une même loi ; mais dans le cas où l'égalité 
d'une telle loi ou d'un tel Gode n'existe pas, il faut 
que la puissance qui accepte une autre juridiction, 
fasse connaître publiquement la loi qu'elle a adop- 
tée envers les belligérants et les neutres. Car aucune 
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personne ne peut être punie d'une action , s'il n'y a 
pas une loi publiée qui règle et punisse ladite action ; 
et en conséquence aucune loi ne peut être appliquée 
aux neutres , s'il n'y en a pas eu une proclamée qui 

règle leur conduite. 

Ces lois une fois réglées et adoptées pour toutes 
les nations, — la procédure pour appliquer la loi est 
la moindre des choses. 

Pourtant il faut aussi que l'administration de la 
justice soit en règle , pour ne pas interrompre la 
marche régulière de la justice ^ 



81278. Temps. 



La première règle pour l'administration de la jus- 
tice, c'est de faire juger les affaires des neutres dans 
le plus bref délai possible, pour que le temps qui est la 
principale question pour les relations internationales, 
ne soit pas prolongé et ne prive pas ainsi les neu- 
tres de leur propriété dans le cas où ils y ont un 
droit à la restitution , et pour que les dommages et 
intérêts k leur accorder dans une telle situation, ne 
s*augmentent pas au préjudice du trésor public. 
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C'est en général le devoir d'une bonne justice , de 
vider les affaires le plus vite possible , pour ne pas 
faire traîner en longueur les droits que les gens ré- 
clament de la justice. 



§ 379. Procédure publique et parlementaire. 



Comme toute justice doit être franche et loyale, elle 
n'a aucun motif pour fermer au public les portes de 
son tribunal. 

Autrefois la justice était secrète parce qu'on jugeait 
par l'inquisition, le vehmique, la torture, les ordres 
de cabinet, les lettres de cachet, et., etc., instru- 
ments propres à rendre raison sûre à celui qui a tort 
et qui a la force. 

Aujourd'hui, nous voyons dans tous les pays civi- 
lisés, qu'il y a une procédure publique et parlemen- 
taire devant tous les tribunaux, et cela par la raison 
que tout le monde doit savoir dans quel état se 
trouve la justice publique, comment elle est dirigée, 
et comment les citoyens sont traités par elle. 
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§ 280. Examen de l'embargo. 



Le rapport de l'autorité (croiseur) qui a mis Tem- 
bargo sur les objets, res hostium^ avec un inventaire 
complet de tout ce qui s'y rattache ; les papiers qui 
lui ont été remis, doivent être examinés, dans un 
conseil tenu par les juges et les présidents qui com- 
posent la cour , et après qu'ils ont statué sur la vali- 
dité de l'embargo (saisie) , alors l'affaire doit être 
plaidée en audience publique pour entendre les par- 
tis. Mais dans le cas où il est jugé d'avance que la 
validité de t embargo n'est pas constatée, alors il est 
bien naturel que l'affaire n'ait pas besoin d'être en- 
tendue en audience , et qu'il faille remettre la pro- 
priété à qui de droit, en lui accordant tous domma- 
ges et intérêts raisonnablement caculés et reconnus 
par lesdits juges et présidents de la cour. 

Le rapport du croiseur, l'inventaire de l'embargo, 
comme tous les papiers émanés de lui , doivent être 
contresignés et signés par le chef de la flotte et les 
officiers du navire. 
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§ 281. Institution d'v/n jvry. 



Dans le cas de doute ou de difficulté en ce qui 
concerne la connaissance de la cause, les présidents 
doivent avoir le droit de faire instituer une commis- 
sion de jury, pour donner des éclaircissements, soit 
pour fixer le montant des frais , dommages et inté- 
rêts à accorder, soit pour aider la cour à examiner 
exactement la cause portée devant sa compétence. 



§ 282. Défense et accusation après V examen de T em- 
bargo. 



Il doit y avoir défense et accusation publiques dans 
les audiences , et le gouvernement doit y avoir son 
envoyé (procureur général) pour l'accusation, et les 
autres partis doivent avoir le droit très-naturel de se 
défendre en personne, sans être obligés de confier 
leurs affaires à un avocat du gouvernement. 

Cette maxime pour la libre défense et sans inter- 
médiaire d'une personne patentée^ est déjà reconnue 
par la procédure du tribunal de commerce français^ 
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de la justice de paix, comme première instance civile. 
Les partis doivent être appelés pour défendre leur 
cause, et c'est la cour qui doit les convoquer pu- 
bliquement par les journaux étrangers s'ils sont 
étrangers ou par des sommations s'ils sont indi- 
gènes. 



§ 283. Publicité du jugement. 



Quant au jugement de la cour, il doit être rendu 
en audience publique et inséré dans les principaux 
journaux du pays, pour qu'il oblige les partis. Car il 
faut qu'ils sachent ce qu'ils ont à faire, et puisque 
c'est un principe de faire connaître au public la ma- 
nière dont la justice est gouvernée, il n'y a aucun 
inconvénient de donner publicité à un jugement équi- 
table. 

Car le jugement concerne aussi bien Tadministra- 
tion d'État, c'est-à-dire le croiseur que les neutres. 
C'est donc pour éviter que l'administration publique 
ne juge elle-même de ses actes comme cela se prati- 
que dans certains pays, tels que la Belgique, la Saxe, 
r Autriche', la Prusse, etc. , où les citoyens n'ont aucun 
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recours devant la justice et les tribunaux, contre 
les actes des gouvernements, et des diplomates qui 
disent, avec Louis XIV: TÉtatl c'est moi. 



§ S84. Appel à deux instances. 



Il faut qu'il y ait appel, et ainsi deux instances pour 
les affaires des neutres car : errare est humanum^ et 
par conséquent il faut qu'il y ait au moins deux tri- 
bunaux pour examiner et juger équitablement les 
choses. Un jugement est souvent le produit d'une 
majorité erronée des juges , et en conséquence il 
faut donc au moins avoir un second tribunal qui sa- 
che apprécier l'équité et la justesse dudit jugement, 
et qui soit compétent pour le casser, et en rendre un 
autre ou le confirmer par la voie d'appel. 

Mais dans le cas où ce tribunal d'appel ne contente 
point les partis intéressés dans ledit jugement, alors 
ils doivent en laisser la décision au chef de l'État du 
pouvoir exécutif comme instance suprême. 



— 314 — 



§ 285. Compétence des tribunatix. 



Lesdits tribunaux sont compétents pour juger 
personas et res hostium, selon la loi adoptée par les 
nations et indiquée dans le présent ouvrage. 

Quant à la durée des sessions desdits tribunaux , 
ils doivent fonctionner tant qu'il y a la guerre entre 
les nations, et être institués par les puissances belli- 
gérantes. Quant aux neutres, ils n'ont aucune juridic- 
tion internationale pendant la guerre, et par consé- 
quent toutes les affaires de cette nature doivent être 
conférées aux belligérants. 

C'est par le motif : que le neutre est en paix , et 
alors jouit de la paix , et ne peut avoir aucune juri- 
diction qui concerne la guerre et les intérêts directs 
des belligérants. (Voir aussi § 272.) 

Toutes les causes tombent ainsi sous la compétence 
desdits tribunaux, jusqu'à ce que la paix soit non- 
seulement signée, mais aussi jusqu'à ce qu'elle soit 
ratifiée par les chefs du pouvoir exécutif. ( Voir §§ 
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§ 286. Les tribunaux doivent vider les affaires même 
après la ratification et communication d'tm traité 
de paix. 



Mais ils ont à vider les affaires, même après la ra- 
tification d'un traité de paix ; car cette paix n'excuse 
point ou plutôt n'enlève point la qualité hostile à une 
action pendant la guerre. Les lois ne sont jamais ré- 
troactives, et s'if y a une loi par le traité de paix, ce 
traité ne peut pas avoir force rétroactive sur les actions 
commises pendant le temps de guerre , et avant 
que ce traité ou cette loi de paix ait été rendue. C'est 
par ce motif que les tribunaux doivent vider les af- 
faires qui leur ont été remises avant la ratification 
d^un traité de paix. 



§ 287. Distinction entre le neutre et le belligérant. 



L'ami comprend la nation du belligérant et celle 
de son allié. 

Le neutre est souvent appelé ami du belligérant, 
mais cela n'empêche pas que la loi sur la neutralité 
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ne lui soit imputable. L'allié est celui qui fait cause 
commune avec une puissance engagée dans la guerre, 
et il n'y a donc qu'un neutre ou belligérant, et c'est 
alors que tout ce qui concerne le neutre concerne 
l'ami, et que tout ce qui s'applique dans cet ouvrage 
au belligérant s'applique à l'allié. 

Les nations neutres, aussi bien que les nations beU 
gérante^, doivent observer les lois maritimes inter- 
nationale^, pour ne pas devenir traîtres soit envers un 
pays ami, soit envers la propre patHe , en aidant le 
belligérant et adversaire. C'est pourquoi elles né doi*^ 
pas faire un commerce interdit, comme transporter 
de la contrebandej etc., etc. 

Ce qui est valable pour les uns est valable pour 
les autres. Mais quant aux bénéfices de la guerre, 
c'est différent, et tandis que les alliés profitent des 
avantages résultant de la guerre, ils partagent, en 
même temps et toujours à titres égaux, les pertes 
qu'ils éprouvent par cette guerre; car si plusieurs 
s'accordent à /^owr^mrt;^ ^n commun une affaire, ils 
doivent y apporter des soins communs a des titres 
égaux , pour atteindre le but de cette affaire ; mais 
c'est justement pat* ces parts égales qu'ils ont dans 
leà soins donnés à cette affaire, qu'ils doivent aussi 
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partager les bénéfices à titres égaux. Mais quant 
au neutre, il en reste exclu; il n'a même pas de 
titre qui lui donne un droit à la bienveillance du 
belligérant, comme nous l'avons dit déjà au com- 
mencement du présent ouvrage. 



CONCLUSION 



Tous les auteurs qui , jusqu'ici, ont écrit sur le 
droit international et spécialement sur le droit mari- 
time international , soutenaient la base historique, 
c'est-à-dire les traités, les contrats et les conventions 
conclus entre les nations. Mais comme nous Tavons 
déjàdémontré au commencement du présent ouvrage, 
en ce qui concerne la base de l'école historique, 
lesdits auteurs sont tombés dans les mêmes in- 
conséquences , ambitions et injustices , où se trou- 
vent lesdits traités , usages et conventions. C'est 
spécialement prouvé dans les premiers chapitres 
du présent Code qui démontre : que la loi maritime 
internationale dérive du droit naturel des gens. 

Par cette raison , j'ai dû me séparer de cette école 
historique et en créer une nouvelle dans l'intérêt 
d'une loi équitable pour le droit international en gé^ 
néral. 

Cette école , je l'appelle V école du droit naturel^ 
puisqu'elle se base sur le droit naturel des gens. 

SixormnD 'Wiiis. — Droit marit, witm.^ tom. ii. 22 
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Dans le premier volume du présent ouvrage, j'ai 
donné ce que l'école historique a produit depuis les 
temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 

Dans le second volume, j'ai donné un Code complet 
et raisonné du droit maritime international , qui se 
base sur le droit naturel des gens^ et en conséquence 
représente l'école du dboit naturel dudit dreit* 

J'ai des excuses à faire aux lecteurs qui ont étudié 
le présent ouvrage^ d'y avoir mentionnné des faits 
qui sont hors de la matière dont traite cet ouvrage. 
Mais un ouvrage doit éclairer les lecteurs, et pour 
être bien compris dans mes arguments, je me croyais 
obligé d'y parler de ces faits. 

Siegfried tVÊISS. 



DawliBli (en Angleterre), 4856. 
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CHAPITRE VL 



Salut DU PAVILLON DE G UEfiBB ^ 13-121 

g 72. Motif de rendre le salut au pavillon de « 

guerre. 

g 73. Ce motif ne trouve pas d'application au pa- 
villon marchand. 

g 74. Lieu où le salut doit être rendu. 

g 75. Règle pour la guerre. 

g 76. Manière de faire le salut. 

g 77. Réponse au salut. 

g 78. Le salut ne s'applique pas au marin ou au 
vaisseau. 

g 79. S'il n'y a pas de réponse au salut, il n'y a, 
pas d'insulte ou « casus belli. » 

g 80. Le premier salut à donner. 

g 84 . Si ce refus de salut fait entrevoir une hos- 
tilité, il y a lieu à l'attaque partout, devant les 
villes et les forteresses. 
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CHAPITRE VIL 

VjSITE ILLÉGALE ET BÉPARATIONS 121-127 

g 82. Renrnrqiies générales. 

g 83. Agression indirecte. 

g 84. Agression directe. 

g 85. La répulsion de Tagresslon directe ne con- 
stitue point un a casus bcill. » 

g 86a.La guerre est justifiée si l'agression et la 
violation de la loi maritime ne cessent pas. 

g 86 b. Il n'y a pas lieu à des dommages et inté- 
rêts. 

§ 87. Il y a lieu à des dommages et intérêts. 

g 88. Juridiction. 

CHAPITRE VIII. 

» 

Blocls 127-145 

g 89. Fausse idée sur le. blocus. 

g 90. Durée légale du blocus. 

g 91. Validité du llocus. 

g 92 a. But du blocus. 

g 92 6, Inconséquence résultant de la dernière 
guerre. 

g 93. Résultat du blocus. 

g 94. Étendue du blocus. 

g 95 a, L'entrée et la sortie des navires neutres ou 
amis d'un port surveillé ou bloqué n'entraînent au- 
cune confiscation. 

g 95 b. Obligation envers les neutres à l'égard 
du blocus. 
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g 96. Opposition du neutre contre tout acte hos- 
tile exécuté sous sa juridiction. 

§ 97. Le neutre sous lajuridlction ennemie. 

g 98. Résumé sur la valeur du blocus. 

§ 99. Dommages et intérêts résultant d'un blo- 
cus illégalement exécuté. 

g ^00. Obligations générales des alliés en ce qui 
concerne les dommages et intérêts. 



CHAPITRE IX. 



Le DRI^BAU PÀRLEMSNTAïaB 445-153 

g -1 01 . Communications entre les belligérants per- 
mises sur la mer. 

g 102. Raison qui prouve la nécessité desdites 
communications. 

g 103. Communications pour cause d'humanité. 

g 104. Communications pour cause d'ordre de la 
guerre. 

g 105. Communications pour cause de paix. 

g 106. Les communications doivent avoir un ca- 
ractère officiel. 

g 1 07. Les communications doivent se faire par 
des envovés qui doivent être respectés. 

g 1 08. Marques dont lesdits envoyés ont à se ser- 
vir pour se faire reconnattre à l'ennemi sur la mer. 
Drapeau parlementaire. 

g 109. Violation du droit du pavillon parlemen- 
taire. 

g 110. Le pavillon parlementaire peut se présen- 
ter partout et à chaque instant, etc., etc. 
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CHAPITRE X. 

Là nbutbàlité àbmée et lbs lbttbes de mabqub. ^ 53-1 59 

g 4^^ . Limites de la neutralité et la guerre dé- 
fendues par le droit natureK 
g ^ -1 2. La neutralité armée inutile et illégale. 
§^43. Les lettres de marque inutiles et illégales. 

CHAPITRE XI. 

Abmistige ^ 59-4 63 

g ^44. Communication à l'autorité supérieure de 
la pièce proclamant Tarmistice. 

g ^^5. Exécution de Tarmistice. 

g M 6. Déclarations signées par les chefs des 
forces navales et militaires. 

g ^^7. La position des belligérants ne peut être 
soumise à aucuns changements pendant Tarmistice. 

g ^^8. La loi maritime internationale concernant 
la guerre doit être observée pendant l'armistice. 

g -1^9. Procédés pour recommencer les hostilités. 

CHAPITRE XII. 



Paix 463-467 

g 4 20. Effet de la paix. 

g 424. Communication officielle d'un traité de 
paix à des autorités maritimes. 

g 422. La paix n'est pas rétablie pour les autori- 
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tés maritimes et militaires si elles n'en ont pas con 
naissance officiellement. 

g 123. Dommages et intérêts. 

CHAPITRE XIII. 



Ayàbie, pilotes, phares et ports -1 67-^ 8^ 

g 124. Considi'îrations pour l'avarie. 

g 425. Distinction de l'avarie. 

g i2C\ Réserve du capitaine du navire. 

g -127. Manière dV procéder. 

g 128. Avarie sur la haute mer. 

g -129. Avarie dans une rade ou port. 

g 430. Objets avariés sans maître. 

g 43 1. Délai peur se réserver la propriété avariée. 

g 432. Objets avariés à restituer. 

g 433. Ccnsul. 

g 434. Remboursement des dépense?. 

g 435. Droit du capitaine de féiiro surveiller les 
objets avariés. 

g 13C. E/iregistrement au consulet. 

g 437. Com[:agnies d'assurances. 

g 438. La haute m*er domicile du propriétaire des 
objets avariés. 

g 439. Assistance obligatoire envers les naufra- 
gés. 

g 440. Solidarité réciproque des nations en ce 
qui concerne de bons établissements et institutions 
maritimes, comme sûreté de la voie publique sur la 
mer, sous leur juridiction. 

g 444 a. Pilotes. 

g 444 b. Signal de danger. 
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442. Phares. 
g U3. Dommages et intérêts. 

CHAPITRE XIV. 

Consulat ou AMBASSADE 481-197 

§ 444. Signification du consulat. 

§ 445. Réciprocité dans la représentation des 
nations à l'étranger. 

§ 4 46. Indépendance des consuls et ambassadeurs 
de l'autorité étrangère. 

g 447. Le consul ou l'ambassadeur agit au nom 
de la nation qui l'a envoyé à l'étranger. 

§ 4 48. Inviolabilité de la .personne et du domicile 
du consul ou de l'ambassadeur. 

g 149. Nomination a installum agendi o du con- 
sul ou de l'ambassadeur. 

g 450. La nomination du consul n'a besoin d'au- 
cun consentement de l'autorité étrangère, et « Vexe- 
quatur » n'est qu'un écrit qui constate la récep- 
tion due au consul ou à l'ambassadeur. 

g 454. Les autorités étrangères n'ont aucun 
droit de refuser a Yexequatur » à un consul eu à 
un envoyé. 

g 452. Les autorités étrangères n'ont aucun 
droit de forcer la « révocation » dudit envoyé ou 
consul. 

g 453 et454< Pouvoir général du consul ou de 
l'ambassadeur. 

g 4 55. Protection des nationaux par le consul 
ou l'ambassadeur. 

g 4 56. Un national qui n'a pas élu domicile à 
l'étranger* 
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^ ^ 57. Un national qui a élu domicile à Fétranger. 

g 4 58. Passeport. 

g 4 59. Actes et papiers délivrés par le consnL 

g ^ 60. Différences entre des capitaines, marins 
et négociants devant le consal. Application delà loi. 

§ ^ 64 • Réhabilitation des nationaux* 

g 4 62. Protection des nationaux qui ont élu do- 
micile à l'étranger* 

§ 463. Pouvoir exécutif du consul ou de Tam- 
bassadeur. 

g 4 64. Compétence Judiciaire du consul ou de 
l'ambassadeur. 

g 4 65. Caution mise entre les mains du consul 
en cas'd'appel contre son jugement. 

g 4 66. Pouvoir Judiciaire du consul ou de l'am- 
bassadeur pendant la guerre* 

CHAPITRE XV. 

Qualité des marins 4 97-24 3 

g 167. Juridiction internationale applicable aux 
marins. 

g 4 68. Engagement des marins. Contrat par écrit. 

g469. Contrat verbal. 

g 470. Avance faite sur le salaire des marins. 

g 4 74 • Marins étrangers sur des vaisseaux étran- 
gers. 

g 472. Contrat des marins étrangers signé de- 
vant le consul. 

g 4 73. La juridiction internationale sur les ma- 
rins doit être réglée d'après la qualité du capitaine 
ou plutôt d'après la nationalité du navire. 

g 474. Cas où la juridiction est applicable aux 
marins et capitaines. 
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g 4 75. Conduite des tnarins envers leur capitaine 
comme leur supérieur. 

g ^6. Punition en matière sommaire et civile. 

§ -l??. Punition en matière criminelle. 

g 4 78. Délits et crimes prouvés par témoins. 

g -179. Renvois des criminels. 

g -180. Exécution du Jugement du consul. 

g 4 84 . Là nationalité du propriétaire du navire 
suit la nationalité du consul compétent pour Juger 
les affaires judiciaires dudit propriétaire. 

g 482. Mort et enterrement des marins pendant 
le voyage du vaisseau. 

483. Le premier marin après le capitaine rem- 
plissant les fonctions du capitaine. 

g 484. Biens et papiers des marins morts. 

g 485. Testament des marins. — Codicille. 

g 486. Conception du testament 

g 4 87. Annonce au consul du décès d'un marin. 

g 488. Il n'y a pas d'emprisonnement des marins 
étrangers à cause des dettes. 



CHAPITRE XVL 



Qualité ixls cApitAiNBS. • ^4 3-^39 

g 4 89. Certificat de capacité pour le capitaine et 
ses auxiliaires* 

g 4 90. Le capitaine mattre du navire. 

g 4 94 . Les biens du capitaine mattre du navire 
répondent des obligations qu'il contracte dans un 
pays étranger^ 

§ 4 92, Il y a des câi>'Où même la cargaison peut 
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être saisie pour répondre des obligations contrac* 
tées par le capitaine. 
§ ^93. La cargaison ne peut pas être saisie. 

§ ^94 a. Mais la saisie est légale si le capitaine 
a fourni caution entre les mains du chargeur. 

§ ^94 6. Caution fournie par le consul pour l'exé- 
cution des obligations contractées par le capi- 
taine. 

§ 195. Le capitaine co-propriétaire ne répond 

que des obligations contractées par lui pour le ser- 
vice du navire, et que du montant de sa part. 

§ -196. Le capitaine du navire qui n'est qu'un 
commis ou gérant, n'a aucune responsabilité person- 
nelle envers les créanciers ou ceux qui demandent 
l'exécution des obligations contractées pour le ser- 
vice du navire, etc. 

§ 197. La caution échoit au premier chargeur. 

§ 198. La caution fournie au chargeur est une 
nécessité pour prévenir les fraudes. 

§ ^ 99. Manière de prouver que la cargaison n'est 
pas saisissable. 
§ 200. Procédera la saisie. 

§ 20^. Saisie sous un faux prétexte. — Domma- 
ges et intérêts. 

§ 202. Si le procès a été rejeté , il y a lieu à des 
dommages et intérêts. 

203. Juridiction du capitaine pendant le voyage 
de son navire. — Sûreté des biens des voyageurs. 

§ 204. Manière de punir des passagers. 

§ 205. Garantie contre les abus. 

§ 206. Conception d'une loi maritime internatio- 
nale pour protéger les passagers et émigrants. 
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§ 207. Le capitaine doit se soumettre aax lois 
et rôgiements étrangers. 

§ 208 a. Les passagers pendant la gaerre. * 

§ 2d8 b. Charte-partie et connaissement signés 
par le capitaine. 

§ 209. Les passagers pendant la paix. 

§ 240. Registre du navire tena par le capitaine. 
— Cargaison Jetée par-dessus le bord* 

CHAPITRE VfU. 

La GABGAISOlf BT LB NAYIBB. — OBIGINB, PA88B- 

POBT BT DBÀPBAU DU NAYIBB. • • • . . 259-234 

§ 24 4 . Marchandises comme cargaison. 

§ 242. Cargaison dans les ports et rades. 

§ 24 3. Responsabilité pour la restitution de la 
cargaison. 

§ 244. Il n'y a pas de responsabilité. 

§ 24 5. Recours contre le propriétaire du na- 
vire par le chargeur ou la compagnie d'assurance. 

§ 246. Ronne conservation de la cargaison, sous 
la responsabilité du propriétaire du navire. 

§ 24 7. Garantie pour le receveur pour la remise 
de la cargaison. 

§ 24 S. La cargaison répond des frais de trans- 
port et de l'exécution de la charte-partie. 

§ 24 9. Si le receveur ne paie pas les frais de 
transport, parce qu'il n'est pas premier affréteur, 
et si la cargaison est saisie, il n'en doit aucun 
payement. — Restitution de la valeur de la car- 
gaison. — Le vendeur a recours contre l'affréteur. 

§ 220. Pavillon et passeport du navire. «^ Do- 
micile du navire. 

SnortiD Wvw* — Droit marit, nU9m.% ton. n. , 33 
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§ 224. Vente du navire. 

t ° * l I .1» 114 vif 

. p^A^Ef p XYÏIÏ. 

Afprktbuh'. ?5i-259 

§ 222. Titre de l'^flprétpuiç enyeçs le fiÇopH^- 
talre du ni^yjjrf , pt di^ dernier enyjers ra|fr$|;f iji:. 

§ 223. Le premier ajTréfei^r p^t eng^^é gnyqr^ 
le propriétaire du vaisseau. 

§ 224. Le second a^^tpç S§]<p*pS^g^ envers le 
premier; le troisième envers le second, etc., etc. 

§ 225. L'affréteur spéculateur. 

§ 226. Recours de f affréteur contre le proprié- 
taire du navire. 

§ 227. Dommages et intérêts à cause d'une 
fausse opposition mise sur les biens. 

§ 228. Forme légale de la charte-partie. 

§ 229. Annulation de la charte-partie (causa 
major). 

C^APIT1UE XIX. 

Chargeur 25Sh2!»T 

§ 230. Qualité du chargeur. 

§ 23^. Recoçirs d^ çbar^ur contre tepçQprié- 
taire du navire, 4 c$iu^e de la cargaison saisie 
pour la vio|at|oo ^e Ia loi iparitime internationale. 

§ 232. Çlas où \^ receveur dott avoir recoofs, 
contre le prop^iétf|i|pe ^^^^^i*^ 

§ 233. Le çhfgrgQpi^ vendeur dQ la c^rgaûion. 

§ 234. Lçïnayire dflpicile d§ T^cît^te.UF çp du 
vendeur. 
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§ 235. Le propriétaire du navire acheteur oa 
vendeur de la cargaison. 

§ 236. Le connaissement est la garantie pour 
le chargeur contré toute perte. 



CHAPITRE XX. 

Kbgbvbub. 267-279 

§ 237. Recours dq f{fqçv(n)|r epi^tsf le proprié- 
taire du navire. 

§ 238. DQR^aiiiges pt intéi^^ts en Iiy^iif d» r^« 
ce^emr. 

§ 239. L« «a^lipe, \w frais de tn^i^port lépon^ 
dent de labenne cpnditlon p% do la d^llvnmce de 
la cargaison. 

§ 240. Droit du pvopr^taii» du navire sur la 
cargaison, bien que le receveur n'ait pas loué le 
vaisseau. 

§ 244 . Refus légal de délivrer Ja eargaison. 

§ 242. Droits du capitaine en cas de refus. 

§243. Dépôt deli|^rgaisf>Dpa«)efi^pitaine. 

§ 244. Obligation de rautorité, et de la bonne 
conservation de la cargaison en dépôt chez elle. 

§ 245. Vente de la cargaison aux enchères pu- 
bliques. 

§ 246. Délivrance légale de la cargaison, bien 
qu'il y ait une différence dans la fo^e du con- 
naissement. 

§ 247. Le receveur peut empêcher la vente ^e 
la cargaison^ 
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CHAPITRE XXI.; 

CONNAissBMim: 279 284 

§ 248. Forme légale du coanaissement. 
§ 249. Le connaissement est transférable par en- 
dossement 

CHAPITRE XXn. 

Mbsorks mabitimss 8ANITÂIBE8 (mesures interna- 
tionales) 284 287 

§ 250. Il ne feat pas que des préjudices ressor- 
tent pour une nation par des relations internatio- 
nales. 
§ 254 . Les mesures sanitairesapplicahles aux na» 

tiens. 
§ 252. Ancienne mesure. 
§ 253. Mesure réformée. 

CHAPITRE XXm. 

PiRÀTSBIB, POLICE SUE LA HAUTE MEE 287-295 

§ 254 .Interprétation et sens du mot ^piraterie » . 
§ 255. Le navire armé portant un payillon quel- 
conque n'a pas de qualité criminelle. 
§ 256. Pénalité des pirates. 
§ 257. Police sur la haute mer. 
§ 258. Police sur les rades et ports. 
§ 259. Cas de prise des pirates.— Condamnation. 
§ 260. Obligation réciproque des nations en ce 
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qui concerne h restltntion de leurs biens trouvés 
chez les pirates. 

§ 264. Restitation desdits biens appartenant k 
des nationaux. 

§ 262. Responsabilité de la police. 

§ 263. Protection des nationaux sur la baute 
mer, pour pouvoir l'utiliser sans empécbement. 

CHAPITRE XXIV. 

Péchb, utmsAnoH GsniRALB ni tk bu», mhts, 

HAVmBS BT BLBUVB8. — COLLISION BNTBB DBS 

VAissBAOX 205-3to 

§264. Justes titres des nations à la pôcbe, et 
utilisation de la mer. (Voir ^ 8, 42, 43, 29, 69.) 
§ 265. Résultats et effets de cette utilisation. 

§ 266. Espace de la haute mer occupé par quel- 
qu'un pour Tutilisen 

§ 267. U en résulte le droit de pèche et de na- 
vigation. 

§ 268. Utilisation pour tous de la mer, des ha- 
vres, ports et fleuves, sous une Juridiction parti- 
culière. — Représailles et guerre dans le cas d'a- 
gression, etc. (Voir §§ 29, 69.) 

§ 269. Collision entre les vaisseaux; dommageset 
intérêts. 

> • * * 

§ 270. Cas de condamnation. -— Service. — 
Obligation des capitaines concernant le service sur 
le navire. — Règlement pour le service du navire. 

§ 274 . Remarques générales. 
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PAOCiDimSJUDICIATBE^BllDAlffTlA GOSRRS. ... S03-349 

§ 272. La Juridiction des consuis n'est pas com- 
pétente. 

§ 273. InstitDtiond-une autorité Judiciaire pen- 
dant la guerre. 

§ 274. Administration séparée de la Justice. 

§ 275. Cour unie ^qs ^i^^. 

§ 276. Affaires dés neutres et amis. 

§ 277. La loi du droit maritime international 
doit être proclamée par le belligéranti et avant le 
commencement des hostitités, pour pouvoir être 
appliquée. ... 

§ 278. Tf mp^ 

§ 279. Prpçéclurf^ pu|>lique (9t paipl^mentaire, 

§ 280. Exftwen d^rejftlivgp. 

§ 28^. Ipsjiitiitlpi^ du jury. 

§ 282. Défense et accusation. 

§ 283. Publicité du jugement 

§ 284. Appel en deux instances. 

§ 285. Compétence des tribunaux. 

§ 286. Les tribunaux doivent vider les affaires/ 
même après la ratification de ta paix. 

§ 287. Distinction entre les neutres et belligé- 
rants. 
Conclusion 349-120 

TABUK DBS MÀTIÂHBS 321-340 
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ERRATA DU TOME PREMIER. 



Page lignCf au lieu de : tUe% : 

ii S8 l'autorisation des préteare, — l'aatofisation des Prétenn. 

iS 12 c'était un préteur peregrinusy — c'était un Préteur Père» \ 

grimu, 
88 18 adjoignant un, ~ adjoint au. 

Ai 22 elle a la faculté, — elle avait la faculté. 

87 19 il est compétent, — il fut compétent. 

184 -21 le vice, —que le vice. 

é35 2 avec droit, — avec le droit. 

186 22 qui ressortent, — qui en ressortent. 

466 10 point des marchandises, — point de marchandises. 

178 18 comme suffisamment, — comme tels ils sont suffi- 

samment. 
204 5 puisque déjà le décret. — puisque le décret. 

220 21 nous conseillons nos frères à y — nous conseillons nos frères 

veiller, d'y veilller. 

238 8 devant quelques places, — devant quelques places seu- 

lement. 
285 14 magna earta qui garantit, — magna earta garantit. 
244 6 qui ne touche que ces deux — qui ne touche qu'à ces deux 

points, points. 

250 16 # qui y ont un droit égid. — et au droit égal. 
267 3 supprimez : PamiiRi pabtib. 



ERRATA DU TOME DEUXIÈME. 



Page 


Ugne^ au lieu de : 


lisez: 


XVI 


4 préteurs romains, 


— Préteurs romains. 


8 


8 contraire, 


— et contraire. 


2S9 


1 Chapitrb XVIII, 


— Ghapitri XVII. 


821 


8 supprimez : DBuxiioni pabtib. 






5 pendant la paix, 


— pendant la paix et 



la guerre» 
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